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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4" ch.). 

Présidence de M. Loyson. 

Audience du 11 novembre. 

SERVITUDE. PASS4GB. REVBNDICATKÏÏ. — EXTINCTION 

Mit LE NON-USAGE. — PRESCllIPTION TUENTENAlRB. — 

INTERRUPTION. 

four prescrire par le non usage, il f mt que la servitude soit 
de telle nature qu'elle ail pu rester, pendant tout le temps 
requis pour prescrire, dans un état constant de non-exer-
cice. 

Ainsi, une servitude de passage ne peut s'éteindre par le non-
usage qu'autant que le propriétaire du fonds grevé de la 
servitude lui a opposé, en fait une contradiction qui en a 
rendu l'usage impossible pendant tout le temps nécessaire 
four prescrire. 
Le sieur Goiitarel prétend s'être exonéré, par prèscrip-

linn, de la servitude de pa-sage qu'il devait au sieur Du-
ehamp, au nord du tènement en jardin et terre dont il est 
propriétaire. Il a demandé à cet effet d'être autorisé à 
prouver: 1" que depuis plus de trente ans le chemin qui 
existait sur sa propriété a été supprimé, et que le sol en a 
été cultivé par lui ou ses auteurs; 2" que le sieur Du-
chaïrjp n'a jamais pratiqué ce chemin depuis ladite épo-
que, ni pu le pratiquer, à cause des c outres en ar bres, 
buis et échalas qui y faisaient un obstacle absolu et qui 
nonl jamais cessé d'exister; 3° que si le passage a éié éta-
bli eu dedans des barrières à du rares intervalles, c'est 
uniquement au prolit exotoisif du sieur Goutarel, et pour 
les besoins do la culture de son champ ; 4° que, pour la 
desserte de la terre du sieur Duchainp, appelée la Loue, 
ce dernier a toujours gassé, sans opposition du maire de 
la commune de Lhavanay, sur une langue de terrain com-
munal appartenant aux habitants du hameau de Virieù ; 
ô" que c'est sur ce tonds communal que ce passage est le 
plus court et le plus commode, et le moins dommageable 
pour arriver à la voie publique; 6° que si ce passage, 
dausl 'état actuel, présente quelques incommodités, ce n'est 
absolument que pour cause et défaut d'entretien, saut à 
Duehamp la preuve contraire. 

Des enquête et contre-enquête ont eu lieu, et les parties 
sont reveuues devant le Tribuual civil de St-Etienue, qui 
a rendu le jugement suivant : 

« Sur fa prescription du chemin du Rhône ; 
« At'endu qu'il faut écarter du débat deux documents 

produits par Duehamp comme interruptifs de prescrip-
tion : ^ 

« 1° Le jugement de 1827, inapplicable à l'espèce actuelle, 
tant à raison des parties en cause qu'à raison de l'objet du 
litige ; 

« ï° L'acte de partage de 4836, interveuu hors la présence 
de Duehamp, et ne mentionnant point la propriété de celui-
ci sur un chemin déjà existant ; 

11 Attendu que s'il résulte des enquêtes qu'a certaines épo-
ques le chemin litigieux a été cultivé par Goutarel ou ses au-
teurs, il n'en résulte point que cette culture ait eu, d'une 
part, un caractère de continuité, telle qu'elle ait pu entraî-
ner la prescription ; qu'elle ait, d'autre part, présenté à la 
circulation un obstacle tel, que le passage sur le chemin 
galeux en fût devenue impossible à Duehamp ou ses au-

* Que s'il résulte, en outre, qu'une barrière a été établie 
par Goutarel à l'origine du chemin, il ne résulte point que 
cette barrière ait été fermée de façon à interdire l'accès dudit 
chemin; qu'on ne peut, dans l'état où elle était, la considé-
rer, au profit de Goutarel, comme un témoignage de sa pos-
«ession exclusive des lieux litigieux ; 

« Attendu qu'à quelque point de départ qu'on fit remonter 
« prescription, or. trouve, dans le cours de trente ans qui 
suivent, des faits de passage de la p >rt de Duehamp ou de »PS 

préposés; que ces faits sont rar s, il est viai, mais que, dans 
'.*'at, il faut moins considérer l'exercice du d.oit que la pus-
Jtbilué de l'ex-rcer, moins les actes de Duehamp que la con-
tradiction de Goutarel; 

• Qu'il ne s'agit point, pour Duehamp de perdre un droit 
P°ur le non-usage, mais par l'impossibilité d'en user; qu'il 
ne s agit point pour Goutarel de se libérer d'une' servitude, 
niais d'acquérir une copropriété par une appropriation exelu-

_ flve des lieux litigieux durant trente années, et par un ob-
stacle de trente ans opposé à l'exercice du droit de commu-
nauté ; 

" Q ie c»s conditions ne se rencontrent point ici, et que 
Partant il n'y a li«u de dire que Goutarel ait prescrit ; 

" hur le pissagp à prendre sur ia sauiéo de Goutarel : 
4 Attendu qu'il tésulie des enquêtes que la parcelle de 

«uchamp n'est point constamment accessible par la voie pu-
blique et par le communal de Verlieu; 
Rhû CU coinrnLma' est périodiquement envahi par le 

« Que cette inondation annuelle ou bisannelle en interdit 
le Pa-sage; 
j " Q ''ainsi, à un moment donné, la parcelle de Duehamp, 

abordable de côté resterait sans culture si on n'y parvenait 
passant sur le fonds d'autrui ; que le point le moins dom-

'-J -able par où puisse s' x> rcer la servitude lég de doit être 
lie, e 'n"m pns *"ir ,a saulee de Gjutarel ; qu'il y a donc 

' " miint-nir Uuehimp daos sou droit de passage, sans 
prononcer sur ia question d indemnité dont le Tribunal 

n<-"t pas ,auj ; 
" p>r ces motifs, 

.j; Tiib mal, jog ant en premipr ressort et en matière 

Sur l'appel de Goutarel, la Cour a rendu l'arrêt sui-
vant : 

« La Cour, 
« Adoptant, les motifs des premiers juges, dit qu'il a é :é 

bien jugé, mal et sans griefs appelé, ordonne que le juge-
ment dont est appel sortira son plein et entier effet, con-
damne l'appelant à l'amende et aux dép ns. » 

(Conclusions de M. Plasman. Plaidants : M"5 Caillau et 
Pine-Desgianges, avocats). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 5 décembre. 

ESCROQUERIE. MENSONGES. MANOEUVRES FRAUDULEUSES. 

Une série d'articulations mensongères, à l'aide desquel-
les un débiteur s'esi fait remettre quittance de sommes 
par lui dues, en alléguant sa misère et en faisant craindre 
une impossibilité de paiement ultérieur, pour déterminer 
le consentement des créanciers à recevoir une somme 
beaucoup moindre que celle due; une série d'articulations 
mensongères de cette nature, disons-nous, ne saurait suf-
fire pour constituer les manœuvres frauduleuses néces-
saires, aux termes de l'article 405 du Code pénal, pour 
établir les éléments légaux du délit d'escroquerie. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Pierre Bus, de l'ar-
rêt de la Cour impériale de Limoges, chambre correc-
tionnelle, du 16 août 1862, qui l'a condamné à un an 
d'emprisonnement pour escroquerie. 

M. Zaugiaeomi, conseiller rapporteur ; M. Savary, avo-
cat-général, conclusions conformes. Plaidant, M'Bozé-
rian, avocat. 

COMPÉTENCE. CONNEXITÉ. LIEU DU DÉLIT. 

I. La connexité de nature à justifier la compétence du 
Tribuual, qui n'est ni le lieu du domicile du prévenu, ni 
celui de son arrestation, ni celui du délit, ne peut résulter 
d'une double plainte portée contre uu même individu 
ayant des complices ou des co auteurs différents dans 
chaque affaire, lorsque la première plainte a été suivie 
d'une Ordonnance qui a dessaisi le juge d'instruction avant 
la seconde plaiute, ce qui n'a pas permis à ce magistrat 
de les joindre et de les soumettre à une même informa-
tion. Le co-auteur ou le complice daus la seconde pour-
suite ne peut nécessairemeni suivre la compétence faite 
aux prévenus do la première affaire, quoique l'un d'eux 
figure aussi daus la sienne, si, en ce qui le concerne, au-
cune des oondit ons de la compétence ne se rencontre 
dms l'affaire. 

IL Le délit d'abus de confiance ne peut être réputé 
commis dans l'arrondissement dont le Tribunal s'est dé 
claré compétent, parée que l'appropriation matérielle des 
titres et. valeurs aurait eu lieu daus sou ressort ; le juge, 
pour jûstitier sa compétence dansce cas, aurait dû décla-
rer que l'appropriation a été frauduleusement commise 
dès le moment où elle a eu lieu ; miis, dans son silence à 
cet égard, c'est l'endroit où le délit s'est consommé par le 
fait frauduleux qu'il constate, qui seul peut établir régu-
lièrement la compétence. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur X..., de l'arrêt de la 
Cour impériale de Rouen, chambre correctionnelle, du 
2 mai 1862, qui l'a condamné à trois mois d'emprisonne-
ment pour abus de confiance. 

Par voie Je conséquence, a été prononcée la cassation 
d'un arrêt incident qui a précédé celui ci-dessus, et qui 
avait déclaré la compétence du Tribunal de Châteaudun 
d'abord saisi. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur ; M. Savary, avocat-
général, conclusions conformes; plaidant, M" Ripault, 
avocat. 

Présidence de M. Legagneur. 

CHASSE. ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

En matière de chasse, l'infraction aux arrêtés des pré-
fets ne peut être punie de peines correctionnelles'que 
quand ces arrêtés sont pris dans les cas formellement pré-
vus par la loi du 2 mai 184'k 

Mais le Tribuual de police saisi d'une infraction à un ar-
rêté qui a disposé sur un objet non prévu par la loi pré-
citée, et qui cependant s'y réfère, se déclare à tort incom-
pétent pour y statuer, sous le prétexte que ladite infrac-
tion est punie de peines correctionnelles; ce Tribunal doit, 
au contraire, retenir la cau-e,et rechercher si le préfet n'a 
pas le droit de faire des règlements de police pour l'exer-
cice de la chasse, règlements de police qui consti-
tueraient b1 prévenu en état de contravention trouvant sa 
sanction peu le dans l'article 471, § 15, du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 
Tribunal de simple de Belle-He-en-Mer (MOFbihan), du 
jugement de ce Tribunal, du 1" août 1862, qui relaxe le 
sieur Brière. 

M. Du Bottai!, conseiller rapporteur; M. Savary, avo-
cat- géuaral, conclusions conformes. 

nrdiiiau e, rej-tt^ la demande de Go CR;, . , J — ■•■ u«n; .c .10 uuiitarel, r lauvo à la près-
l'exer0'' A

 cht>min ,1u Rhône; maintte. t Duehamp dans 
ercice de son droit de passage sur la saulôe de Goutarel, 

^penj "Ver a IaParcelle enclavée ; condamne Goutarel aux 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE. 
(Correspondance particulière de \aGazetle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mat.fkstre, conseiller. 

Audiences des 1, 2, 3 et 4 décembre. 

VOL Er ASSASSINAT. 

Il faudrait remonter à plusieurs années pour rencontrer 
une affaire qui ait autant excité, dans notre ville, le sen-
timtui de la curiosité publique, que celle soumise pen-
dtut quatre jours entiers à la Cour d'assises delà V'euue. 
Tous les abords du Palais-de Justice ont été constam-
ment occupés par nue foule nombreuse, qui est demeuré.! 
quelquefois jusqu'après minuit pour attendre la fin des 
débdis de chaque jour, et pouvoir au moins contempb r le 
visage des accusés amenés chaque matin de la prison à 
l'auJience, et reconduits chaque jour à la maisou ie jus-

■ lice. Dans les groupes on s'entretient avec avidité des dé-
I tails donnés àleur sortie, par ceux qui ont été assez heu-

reux peur franchir le seuil de l'audience et assister à une 
partie des débats. Toutes les issues du Palais sont gar-
dées par des sentinelles qui ne laissent entrer que le nom-
bre assez restreint de personnes pouvaut trouver à se 
placer daus l'enceiute assez éiroite de la salle d'au-
dience. 

La victime, fis d'un ancien capitaine du premier Em-
pire, était l'inventeur d'un bleu nommé « Bleu Marie-
Louise,» employé parles blanchisseuses pour donner au lin-
ge une couleur plus ou moins azurée. La petite fabrique 
exploitée par jet honnête industriel lui procurait les 
moyens de vivn et d'élever sa famille. La nature de ses 
produits lui avat donné une certaine célébrité, surtout 
dans la classe ojvrière, dont il était particulièrement con-
nu. Il se nnmtrait Levrault. 

Levrault avait la fâcheuse habitude de trop fréquenter 
les cafés et les cabarets, et d'en sortir presque toujours en 
état d'ivresse. On l'avait vu, dans la soirée du 26 mai, 
parcourir divers quartiers de la ville avec une démarche 
chancelante et avinée. On comprend qu'il n'était pas en 
position de faire une forte résistance contre ses assail-
lants. 

Ceux accusés de lui avoir donné la mort dans la nuit 
du 26 au 27 mai, après l'avoir dévalisé, sont au nombre 
do.; rois : -

1° Clerc dit Leclerc, ouvrier mégissier, âgé de vingt-
trois ans, né à Ltvray; 

2° Pierre Bavenien, infirmier à l'Hôpital-Général de 
Poitiers, âgé de trente et un ans; 

3° Et Joseph Petit dit Maurice, jardinier au même hô-
pital, âgé de vingt-deux ans. 

Ils sont défendus : le premier, par M" Jacquelin; le se-
cond, par M* Cassau; et le troisième, par Me Faure, tous 
avocats du barreau de Poitiers, désignés d'office par M. 
e président. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Decoux, 
avocat-général. 

Après l'accomplissement des formalités d'usage, il est 
donné lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

« Le 27 mai dernier, vers trois heures du matin, le 
corps presqu'inanimé d'un homme, reconnu plus tard 
pour être le nommé Levrault, a été trouvé sur le boule-
vard du Pont-Joubert, à Poitiers, complètement dépouillé 
de ses vêtements, gisant dans un mare de sang, et horri-
blement mutilé. Les seules paroles qu'il pût prononcer 
furent celles-ci : « Soignez moi, ils le payeront. » Ce qui 
indiquait qu'il avait été vic.ime de plusieurs assaillants ; il 
n'a pu néanmoins les désigner, tant était grave son état, 
car il a expiré le même jour sans avoir pu proférer d'au-
tres paroles. 

<i Vers cinq heures du matin, alors qu'on se préoccu-
pait de l'événement, un sieur Deniaud, ancien gendarme, 
qui passait en ce moment sur le boulevard de Chasseignes, 
apercevant uu homme étendu dans un pré, en face du 
quartier de cavalerie, se dirigea vers lui; celui-ci, parais-
sant se réveiller subitement, laissa spontanément échapper 
ces paroles : « Je ne suis pas un assassin ! — Je ne dis 
fias que 'vous êtes un assassin, reprit M. Deniaud, mais 
d'où vientde sang que vous avez à votre chemise et sur 
votre blouse qui est toute déchirée? — Je me suis battu 
cette nuit, répondit l'individu.—Avec qui?—Je n'en 
sais rien. — Daus quel endroit ? — Par là, » et il montra 
de la maiu le pont de Bochereuil. » 

« Leclerc, car c'était le nom de cet individu, ayant été 
arrêté, et soumis à l'examen des médecins, on constata 
qu'il portait sur sa personne les traces d'uue lutte récente. 
Non seulement ses vêtements étaient déchirés et tachés 
de sang, mais de nombreuses contusions et égratignures 
se faisaient remarquer sur son corps. Comprenant la gra-
vité de ces taches accusatrices, il s'était séparé de M. De-
niaud en passant devant un abreuvoir p»ur aller se laver 
les mains et la ligure. 

a Devant M. le juge d'instruction, il raconta que pas-
sant sur le boulevard du Pont-Guillon, dans la soirée du 
lundi, vers onze heures, il avait rencontré au pied du 
mur de l'Hôpital Général, un homme qui, en le voyant, 
s'était précipité sur lui et l'avait terrassé. Qu'aussitôt un 
autre individu, qui était monté sur le mur de l'hôpital, 
avait pris parti pour son adversaire, e*. qu'une lutte s'é-
tait engagée entre eux, à la suite de laquelle il était allé 
se coucher dans le pré où on l'avait trouvé. 

« Il est résulté des investigations de la justice que Pier-
re Bavenien, infirmier du service des aliénés de l'Hôpital 
Général, et Petit dit Maurice, jardinier dans le même éta-
blissement, étaieut les individus dont Leclerc avait parlé. 

« Bavenie i déclare que le lundi 26, étant sorti à neuf 
heures et demie du soir, en passant, par-dessus le mur de 
l'hôpital général, qui longe le boulevard, il avait fréquen-
té plusieurs cabarets, et il prétendit que les blessures co><-
siatées sur sa personne provenaient d'une lutte qu'il avait 
eue à soutenir sous les murs île l'hôpital, avec un indivi-
du qu'il ne couuaissait pas, et qu'on lui avait dit se nom-
mer Leclerc. 

« Lui aussi, dans la matinée du 27, s'était empressé de 
se laver les mains et la figure pour faire disparaître le 
sang dont il était couvert. 

« Enfin Petit dit Maurice a reconnu qu'il s'éiaitmêlé, 
lui aussi, à cette prétendue lutte, en ajoutant toutefois des 
détails qui établissaient déjà une contradiction entre les 
récits de ceux qui y auraient pris part. 

it A sou arrivée daus l'atelier de Poisson, chez lequel 
il travaille, Leclerc fut l'objet des questions de ses cama-
rades, qui en remarquant ses blessures et ses vêtemeuts 
déchirés, lui exprimèrent la crainte qu'il ne fût arrêté à 
l'occasion de l'assassiuat de Levrault. « Malh- ureux! tu 
« l'es encore bntu? lui dit son patron. — Oui, réponda-
it il, avec un infirmier de l'Hôpital Général — Mais, cou-
« tiuua-t-ou, un homme a été assassiné cette nuit : pour-
« vu que tu ne sois pas compris dans cette affaire? — Si 
« je VHIS au Pout-Gmboii (lieu des exécutions), répondit 
« Leclerc, je ferai uu beau dise mrs. « Sous l'emoite de 
cette préoccupation, il disait quelque! heures plu-, tard 
au sergent tie ville qui le cou luisait en prison : « Gré u... 
adeD..siU première goutte que j'ai pris ; ce madu 
« m'avait encore empoisonné ! »Et en franchissant le seuil 
de la prison, il ajoutait : « Je sais bien quand j y entre, 
« mais je ne sais pas quand j'en sortirai. » 

« Pendant ce temps, Bavenien, à l'Hôpital Général, 
avait une attitude triste et embarrassée, et on fut surpris 

pendant qu'on s'entretenait de cette affaire, que les m*, 
prétendaient que l'homme assassiné était un étudiant, et 
les aujres un ouvrier, qu'il affirmât que cet homme était 
bien Levnmlt, qu'il eu était sûr. Or Leclerc, qui avait été 
le voisin de Levrault, le connaissait parfaitement, et le 
nom de la victime n'avait pu être ignoré des assassins. 
Comme on faisait remarquer à Bavenien les égratignurest 
qu'il portait au visage, et qu'on lui disait : Mais vous vous 
êtes battu, il répondait, quoique personne ne songeât encore 
à l'accuser d'avoir participé à cette affaire, dont il con-
naissait cependant les détails : « C'est Levrault qui a été 
«assassiné, mais je suis innocent; on ne me guillotinera. 
« pas. Je n'ai eu qn'un malheur, ç'a été de sortir par-des-
« sus le mur de l'hôpital et de me battre. » 

« Les trois accusés, ainsi que les vêtements qu'ils 
avaient portés le jour du crime, et dont ils étaient encore 
couverts en partie au moment de leur arrestation, ont dû. 
être soumis à des médecins et à des experts, dont il im-
portait particulièrement, dans une affaire de cette nature, 
de recueillir les appréciations. 

« Les hommes de l'art ont constaté que Leclerc portait 
des contusions et des ecchymoses sur presque toutes les 
parties du corps, et de plus, des excoriations ou des ébrê-
chures superficielles sur la tête, à la gorge, aux bras et à 
la jambe droite. Us ont conclu que ces blessures n'avaient 
que quelques heures seulement de date, et qu'elles ont dût 
être faites les unes avec le poing, les autres avec les on-
gles. 

« Bavenien portait également des ecchymoses nom-
breuses et quelques plaies ou excoriations, notamment 
au nez et à l olécrâne gauche, sur les bras, les jambes et 
les mains. Les docteurs ont. encore conclu que ces blessu-
res dataient de quelques heures, et que la plupart avaient 
été produitas par des corps légèrement tranchants comme 
les ongles. 

<t Or, l'examen du malheureux Levrault avait fait con-
naître qu'il avait dû lutter d'nne manière acharnée, et 
qu'il avait du sang sons les ongles. 

« Quant à Petit dit Maurice, il n'a été soumis que le 2 
juin à la visite des médecins ; on n'a constaté aucune bles-
sure sur sa personne. L'examen des vêtements de Leclerc 
a fait reconnaître que le col et le devaut de la chemise é-
taient tachés de sang; des deux toiles qui forment le pli 
du tlevant de la chemise, celle antérieure était complète-
ment imprégnée de sang, tandis que celle qui touchait la 
peau était à peine tachée. Il existait également des taches 
nombreuses île sang sur le col et les manches de sa blouse; 
sur uu pantalon de treillis blanc se trouvaient trois goutte-
lettes de sang à la partie moyenne et antérieure de la jam-
be droite ; un peu au dessus une autre tache de six centi-
mètres paraissant produites par le frottement d'un objet 
couvert de sang. 

n Les vêtements de Bavenien portaient aussi des taches 
nombreuses de saug, notamment à la jambe gauche du pan-
talon. Les plus grandes paraissaient avoir été produiles 
par le frottement de corps ensanglantés, et les petites par 
du sang qui aurait jailli ou qui aurait été renvoyé sur le 
pantalon par un corps dur sur lequel il serait tombé. 

« Quant aux vêtemeuts de Petit, uu pantalon saisi à 
l'hôpital, et qui a dû être laissé par lui, porte un grand 
nombre de larges taches de sang, arrondies surtout sur la 
jambe gauche; ce pantalon est déchiré à la poche et au 
fond. 

« En présence de ces constatations, les médecins dé-
clarent que, comparant les blessures signalées sur Leclerc 
et sur Bavenien aux nombreuses taches de sang remar-
quées sur leurs vêtements, on acquiert immédiatement la 
certitude que les deux petites plaies qui seules ont pu 
donner un peu de sang, la petite déchirure de la peau de 
la joue, près du nez, attribuée à un coup d'ongle, notée 
sur Bavenien l'excoriation que porte Leclerc sur la par-
tie postérieure du petit doigt, n'ont pas pu produire toutes 
les taches observées sur les vêtements des deux accusés 
dans le cas où ils se seraient battus l'un contre l'au-
tre ; ils n'hésitent pas à conclure que les taches de sang 
observées sur les deux accusés ne s'expliquent pas dans 
l'hypothèse d'une lutte entre eux, et qu'il faut de toute né-
cessité qu'un troisième individu (ayant répandu beaucoup 
de sang) y ait pris part. 

« Or les vêtements de Levrault étaient complètement 
imprégnés de sang et ont dû souiller ceux qui l'appro-
chaient; et, d'un autre côté, une quantité considérable de 
sang a jailli de ses blessures, puisque le mur contre le-
quel il a élé trouvé était parsemé, dans une large étendue 
de plus de trois mètres et à une hauteur de cinquante 
centimètres, de gouttelettes de sang. L'endroit où repo-ait 
la tête de la victime, à un mètre du mur environ, présen-
tait une étendue de sang de près de deux mètres. Indé-
pendamment de ces constatations matérielles, les déclara-
tions des témoins sont venues apporter la lumière sur les 
circonstances qui ont précédé et accompagné ce crime 
épouvantable. Un employé de l'octroi, vers onze heures 
et demie, a vu deux in lividns, dont l'un venait du côté de 
la place Moutierneuf, se rejoindre près du bureau, sur le 
boulevard, et se diriger ensemble vers la po: te de Paris. 
Uu peu avant d'arriver à la poudrière, ils ont rem ontré un 
troisième individu : une discussion s'est élevée entre eux, 
et bientôt il a entendu les cris:«A l'assassin! on me vole!» 
Accouru sur les lieux, il a.vu un homme, qui loi a répété : 
« Du m'a assassiné et on m'a volé; ce sont deux hommes, 
dont l'un a passé par dessus le mur de l'hôpital, et l'autre 
s'est sauvé. »L'employé remarqua que cet homme, dout Ls 
vêtemeuts étaient déchirés, portait de petites moustaches. 
Levrault, en effet, portait des moustaches. Celui-ci se di-
rigea vers la porte de Paris; puis, vingt minutes après, il 
repassa devant le bureau de l'employé de I octroi, répé-
tant : «Les brigands! ils m'ont volé, ils m'ont assassine ! » 
et il prit la direction du boulevard de Chasseigae. 

« Leclerc, qui prétend avoir été battu par Bavenien et 
Maurice, a été obligé de reconnaître l'intervention de 
l'employé de l'octroi; mais il soutient me, bien qu il ait 
été b mu, il n'a proféré aucun cri et n'a adressé aucune 
parole à cet employé qui se serait arrêté à quelques mètres 
de lui. Mats le signalement de la victime ne saurait s'a-
dresser à Leclerc, taudis qu'il se rapporte très bien à Le-
vrault, et ou doit considérer comme certain ce que ledit 
employé de l'octroi a rapporté, a savoir : que l'homme qui 
avait été frappé, et au secours duquel il "v couru, lui a 
plusieurs fois répété : « Ils m'ont volé! m'ont assas-
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« sirié! » D i.ii la conséquence que cet homme ne pou-
vait être Leclerc. 

« Malbeorcuscmeftt cette scène ne devait |ias ee termi-
ner là. Levrault, qui déj i avait parlé à l'employé de l'oc-
troi du vol commis à sou préjudice et des coups qu'il avait 
reçus, n'eût pas manqué de porter plainte. Aussi les cou-
pables se remirent à la poursuite de cet homme pour re-
commencer leur attaque, mais, cette fois, pour ne l'a-
bandonner que quand ils l'auraient réduit à un silence 
éternel. Vers une heure, sur le boulevard du Pont-Joubert, 
de nouveaux crisse firent entendre. Le sieur Bozier ouvrit 
sa fenêtre, et vit un homme étendu à terre et ne pou-
vant plus pousser que des cris étouffés. Ledit sieur 
Bouzier éleva la voix, mais l'homme qui frappait le 
menaça en lui disant : « Si vous ne fermez pas votre fe-
« nôtre, je vous f... ce pavé par la ligure. » Cette scène 
se prolongea assez longtemps et réveilla tous les gens du 
quartier; c'est ainsi que la domestique d'une maison voi-
sine a entendu une voix s'écrier d'une façon lamentable • 
« Que voulez-vous donc faire de moi? je n'ai plus le 
« sou. » Et aussitôt les cris redoublèrent. Ènfin, elle en-
tendit un dernier gémissement ; elle distingua le son de 
plusieurs voix. Ainsi, ces dernières exclamations de Le-
vrault se rapportaient directement à la scène du Pont-
Cuillon, pendant laquelle on l'avait dépouillé de son ar-
gent, et à la suile de laquelle il s'était écrié : « Ils m'ont 
« volé! » 

« Ce dernier crime explique les écorchures qu'a dû 
faire Levrault en se débattant, et surtout les jets de sang 
dont les traces se retrouvaient sur les vêtements des ac-
cusés. Le malheureux Levrault était ce même individu 
dont les médecins avaient parlé dans leur rapport en affir-
mant que lesang observé sur Leclerc et Bavenien ne pou-
vait s'expliquer par les résultats d'une lutte entre eux, et 
qu'il fallait de toute nécessité qu'une autre personne y eût' 
pris part et eût produit une effusion de sang considé -
rable. 

« Les coupables n'avaient pas seulement commis un 
meurtre dans l'effervescence de la colère, ils avaient en-
core formé à l'avance le dessein de le commettre dans le 
double but do cacher un vol antérieur et de s'assurer 
l'impunité. Us sont donc allés à la recherche de Levrault 
pour mettre à exécution ce criminel" dessein; ils no se 
sont pas contentés de lui donner la mort, ils ont même 
lait preuve d'une cruauté inouïe : en frappant avec le pied 
sur la ligure, ils lui avaient brisé les os du nez; la peau 
étail, dans quelques endroits, entièrement décollée; lés 
oreilles étaient coupées, et le visage était dans un tel état, 
que ce n'est qu'après plusieurs heures, et à l'Hôiel-Dieu, 
que Levrault put être reconnu. C'est évidemment pour 
empêcher cette reconnaissance et mieux assurer leur im-
punité qu'ils lui avaient écrasé la tête et l'avaient dépouil-
lé de ses vêtements, qu'ils avaient mis en lambeaux et 
jetés çà et là . 

« Levrault était rentré chez lui vers dix heures du soir, 
avait averti sa femme qu'il irait passer la nuit à son ate-
lier pour teindre une robe qu'on lui réclamait, situé rue 
V.eauvert. C'est en eiîet près de cette rue qu'il a été as-
sailli pour la deri i':re fois. 

« Les médecins n'ont pas hésité à déclarer que la mort 
do Levrault devait être attribuée aux plaies et contusions 
de la tête et à la commotion cérébrale qui en a été le ré-
sultat. De cet ensemble de faits résultent déjà des charges 
accablantes contre chacun des accusés, lesquels d'ailleurs 
se signalent par leurs violences habituelles, notamment 
Leclerc, condamné une fois à l'emprisonnement par les 
Tribunaux correctionnels de Poitiers et de Tours, pour 
coups et rébellion. 

« Les aveux de Bavenien et de Maurice sont venus ap-
porter ia dernière manifestation de la vérité. Placés avec 
les autres détenus de la prison, mais dans des cours diffé-
rentes, ceux-ci ont fait, avec recommandation de n'en pas 
parler, des confidences qui ont élé livrées à la justice. Ba-
venien a déciaré au détenu Berthinier qu'il s'était battu au 
pont de Bochereuil. Il y en a Un qui est tombé à terre, 
lui dit-il, sans lui nommer Levrault. Leclerc lui a mis le 
pied sur la gorge, et le polit Maurice lui a porté deux coups 
de pied sur la figure ; Leclerc doit avoir un couteau en-
sanglanté. Maurice a l'ait, de son côté, au détenu Hervé, 
des aveux plus explicites encore; Maurice, en parlant de 
sa force, lui a dit que Leclerc savait se battre de toute ma-
nière, et il a ajouté: « Nous avons dit à M. le juge d'ins-
truction que Bavenien et moi nous nousetions battus deux 
contre Leclerc, mais cela n'est pas vrai. Dans la soirée 
où l'homme a été tué, nous nous sommes rendus tous les 
trois sur les boulevards; le grand Pierre (ou Bavenien), a 
saisi à la gorge l'individu qui a été tué, l'a jeté par terre : 
j'ai voulu le saisir, mais il m'a donné un coup de pied. 
Leclerc lui a alors mis le pied sur la gorge et lui a porté 
plusieurs coups de couteau sur la tête et les oreilles, son 
conteau était tout ensanglanté. Quand cet homme s'est re-
levé je lui ai pi te deux coups de pied sur la tête qui de-
vaient bien paruîlre. 

« Cet homme était un commerçant; nous avions tous 
les trois du vin à la tête. » Et enfin, circonstance que con-
firme la déclaration do Bozier, il a ajouté : « Au moment 
où l'homme était renversé, un individu a ouvert sa croi-
sée ; plus tard, il a déclaré qu'il avait vu un homme de 
petite taille auprès de celui qui était à terre, il ne s'est 
pas trompé, c'était moi. Dans la nuit même, il a élé con-
venu entre nous trois que nous dirions, le grand infirmier 
et moi, que nous nous éiions battus contre Leclerc; j'ai 
dit en effet au juge d'instruction que j'avais porté deux 
coups de pied à la tête de Leclerc, mais cela n'était pas 
vrai. Je suis rentré par le jardin vers quatre heures et de-
mie du midi ; le grand infirmier est rentré un instant après 
moi : ses vêtements, ainsi que ceux de Leclerc, portaient 
des traces de beaucoup de sang. » Maurice avait recom-
mandé le plus grand secret, et pendant quelque temps Hervé 
a osé d'autant moins parler, que Leclerc avait dït devant 
lui qu'il ne tiendrait pas à la vie d'un homme qui rappor-
terait contre lui. Mais Hervé, après avoir fait connaître la 
vérité, a persisté, même en présence de Maurice. 

« La sincérité de ces révélations est attestée par les 
données mêmes de l'instruction, et d'ailleurs les détails 
dans lesquels sont entrés Hervé et Bertignier n'ont pu être 
inventés par eux, qui, placés dans des cours différentes, 
ont reçu séparément les confidences de Bavenien et de 
Maurice. Jusqu'à ce moment ils ne connaissaient pas 
celte affaire ; étrangers à la ville, détenus depuis assez 
longtemps, ils n'ont pu avoir connaissance que par les ré-
cusés des faits qu'ils ont rapportés, et des déclarations 
que ceux-ci ont faites en réalité devant M. !e juge d'in-
Mrnction. 

« En conséquence sont accusés chacun desdits André 
Clerc dit Leclerc, Pierre Bavenien, et Joseph Petit dit 
Maurice : 1° d'avoir, du 26 au 27 mai dernier, à Poitiers, 
soustrait frauduleusement une somme d'argent au préju-
dice du sieur Levrault ; d'avoir commis cette soustraction 
iYandulouso : 1° pendant la nuit; 2° eu réunion de deux 
ou plusieurs personnes; 3° à l'aide de violences ; 2° d'a-
woir dans la nuit du 26 au 27 mai dernier volontairement 
donné la mort au sieur Levrault. 

« D'avoir commis cet homicide volontaire : 1 

voriser ou d'assurer l'impunité de ses auteurs. » 
Près de quatre-vingts témoins avaient été assignés à la 

requête soit du ministère public, soit de la part de la dé-
fense. 

M. l'avocat-général Decoux a soutenu avec énergie 
l'accusation. 

M" Jacquelm, défenseur de Clerc, s'est efforcé, dans 
une chaleureuse plaidoirie, de démontrer que Levrault 
n'avait pu se trouver au Pont-Guillon, et que n'ayant pas 
d'argent il n'avait pu être volé; qu'en conséquence il n'a-
vait pu être assassiné au Pont-Joubert par les trois ac-
cusés. 

Me Cassan pour Bavenien, Me Faure pour Petit dil 
Maurice, font valoir le même système de défense. 

M. le président, dans son résumé impartial, s'est plu à 
féliciter les trois défenseurs de la manière habile dont il> 
s'étaient acquittés de leur lâche. 

Après une demi-heure de délibération, le jury a rendu 
un verdict négatif sur toutes les questions. 

En conséquence M. le président a ordonné la mise en 
liberté immédiate des accusés. 

vant les assises sous l'accusation rfincendi 
renouvelé deux fois. L'accusation a été soute 
grande force par M6 Caron de Fromentel, procureur im 
pénal, et combattue avec beaucoup de viimeur et de ta-
lent par M" Devaux. 

Daillcz a été acquitté. 
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après 
avoir formé avant l'action le dessein d'attenter à 
la personne dudit sieur Levrault ; 2° avec cette circon-
stance que l'homicide a immédiatement précédé, suivi 
accompagné le vol sus qualifié : 3° avec cette autre cir-
constance que l'homicide avait pour objet soit de prépa-
rer, soit de faciliter ou d'exécuter ledit crime, soit de fa-

COUB D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS. 
Présidence de M. de Caudavaine, conseiller. 

Audience du £ décembre. 
SLBOHNATÏOM DE TÉSIOI.XS. — UN ACCUSÉ P1ESQUE OCTOGÉ-

NAIRE. CURIEUX DÉTAILS. 

Un vieillard presque chauve, courbé sous le poids de 
soixante-dix neuf ans, s'appuyant sur deus béquilles, fait 
son entrée dans Je petit espace qui conduit au banc des 
accusés. Deux gendarmes ne viennent pas à bout de le 
placer sur son banc, ils recourent à l'intervention chari-
table des huissiers de service. Le greffier a l'acte d'accu-
sation et les noms des témoins. M. le présdent adresse à 
l'accusé les questions préliminaires ; pas le réponse. H 
paraît qu'il a affaire à un sourd ; alors gencarmes et huis-
siers s'emparent de l'infirme et le déposent aux pieds du 
bureau de la Cour, et l'installent dans un fauteuil. 

Voici la romanesque histoire de cet étrange accusé : 
Le 1" juillet 1843, plusieurs passants virent sortir de la 

cour d'un ménager de Laventie, un jeune porc que rete-
nait par une corde et chassait devant lui un homme âgé, 
la tête couverte d'une ample perruque blonde. Le ména-
ger se plaignit, la justice informa, des témoins reconnu-
tent le voleur dans un fermier de Marquillies, nommé 
Louis Carlier dit Boulet. Une seule chose les intriguait, 
c'était l'épaisse et longue chevelure du chasseur de porc, 
lorsqu'ils savaient que Carlier était chauve depuis trente ans. 
Celui-ci fut néanmoins traduit devant le Tribunal correction-
nel de Béihune. Le ministère public avait eu soin de le 
faire affubler d'une perruque, aussi les témoins le recon-
nurent positivement. 

Carlier, qui s'y attendait, produisit d'autres témoins,qû 
déclarèrent sous la foi du serment, que le jour du vol ils 
avaient vu le prévenu dans les rues de Marquillies, village 
situé à quatre lieues de Laventie; d'autres attestèrent qu'il 
avait fendu du bois dans sa cour, et qu'ils l'avaient vu 
dans l'après-midi à l'église. 

11 fut néanmoins condamné à six mois d'emprisonne-
ment; il appela du jugement. Le Tribunal de Saint-Omer 
fit comparaître tous les témoins, qui persistèrent dans leurs 
dépositions; le jugement fut confirmé. 

Les témoins à décharge avaient menti à leur conscience 
et à la vérité : ils furent renvoyés devant la Cour d'assises 
du Pas-de-Calais, et les uns condamnés, les autres ac-
quittés. 

Pendant l'instruction de celte affaire, Carlier subissait 
à Béthune sa peine d'emprisonnement. Il devint malade,, 
ses jambes s'enflèrent, et se refusaient à tout mouvement: 
il fut transféré à l'hospice. L'aumônier de l'établissement 
le visitait souvent. Carlier, qui se disait attaqué à mort, 
recherchait les entretiens et les conseils pieux de cet ec-
clésiastique; et malgré ses infirmités et ses souffrances, 
reconduisait chaque fois, à l'aide de deux béquilles, l'ho-
norable aumônier. 

Un soir, que le concierge avait, mal refermé la porto, 
Carlier p olita de la sortie de l'aumônier pour s'esquiver. 
11 va sans dire que les béquilles furent oubliées, et qu'u-
ne fois dans la rue, le malade retrouva toute la souplesse 
et l'agilité de ses jambes. On ne le revit plus, et il ne 
s'inquiéta pas plus de la condamnation à un an d'em-
prisonnement pour évasion que de celle par contumace 
aux travaux forcés pour subornation de témoins. Que de-
vint Carlier depuis 1844 ? 11 se retira momentanément 
près de la frontière, bientôt il la repassa, et se mit mar-
chand de vaches. Il fréquentait les marchés de La Bassée, 
Carvin et lieux habités par sa famille : la justice le perdit 
de vue et ne paraît pas l'avoir recherché activement. En 
1850, fatigué de cette situation anormale, Carlier fit pré-
senter à l'Empereur un recours en grâce, mais on répon-
dit qu'il fallait purger la contumace. La chose en resta là, 
et^Carlier continua son négoce. 

Cependant les années vinrent, et une véritable caduci 
té succéda à l'infirmité simulée de 1843. Carlier se fit 
médecin ambulanl; il portait en sautoir un petit sac qui 
contenait une graisse souveraine pour guérir les cancers 
des seins des femmes; d'autres industries se joignirent à 
celle-là. Il entreprenait pour autrui de pieux pèlerinages. 
Avisait il un malheureux paysan mordu par un chien sus-
pt été de rage, il offrait d'aller à Saint-Hubert des Arden-
nes, et il en rapportait une guérison certaine. Il vendait 
des amulettes, parlait constamment de Dieu et des saints, 
se prosternait par terre, dans la boue, devant tous les 
calvaires qu'il rencontrait sur son chemin; il était assidu 
aux offices, et priait souvent les bras étendus en croix, 
comme cela se pratique dans les Flandres belges. 

Une si haute piété ne lui conciliait cependant pas îes 
sympathies universelles ; il ne s'en plaignait pas ; on le 
traitait de vieil hypocrite, de larron, et même de cynique 
libertin. 

Pour faire taire les mauvaises langues il avait fait bâtir 
deux petites chapelles à l'honneur de la sainte Vierge ; sa 
réputation ne s'en était pas ressentie. Il s'imagina de faire 
ériger un grand calvaire à l'angle de deux chemins fré-
quentés. Son entreprise fut mal accueillie, on cria à la 
profanation, et il dut y renoncer. 

Un jour i| fil faire un cercueil, le fit transporter osten-
siblement chez lui, et pria le curé de chanter un service 
pendant sa vie. C'était sans doute une réminiscence an-
tique : on lui dit qu'on attendrait son décès. 

Tel est l'homme qui comparaît devant le jury. Il devait 
être jugé au mois de septembre ; mais ayant, croyait-il, 
quelques motifs de ne pas se soumetlre alors à l'examen 
du jorv, il se fit une blessure avec un clou, et refusa de 
sortir de l'hôpital Saiut-Lous. 

Carlier se targue de sa longue vie utile à ses conci-
toyens, de son désintéressement, de son dédain des cho-
ses terrestres pour aspirer aux biens éternels. 

Le jury n'est pis dupe de ces grimaces, et à cause 
d'elles peut-être, il se montre sévère. Sur les réquisitions 
de M. I.efebvro, substitut, et malgré l'habile défense de 
M' Evrard, Carlier, déclaré coupable avec circonstances 
atténuantes, est condamué à deux années de prison. 

Audience du 3 décembre. 
INCENDIE. 

1 Tû meunier de Beugny, près Bapatime, a comparu de-

TRAVAUS BE PARIS. 

Le Moniteur, dans son numéro du h décembre, con-
tient le Mémoire présenté par M. le sénateur préfet de la 
Seine au conseil municipal au commencement de la ses-
sion consacrée au règlement des comptes et budgets de 
la Ville. Nous reproduisons sommairement les passages 
de cet important document qui s'appliquent plus spécia-
lement aux travaux et embellissements de Paris, et qui 
nous paraissent surtout devoir exciter l'intérêt de nos 
lecteurs. 

Le service municipal des travaux publics chargé non 
seulement de tous les soins à donner à la voie publique 
dans l'ancien et le nouveau Paris, mais encore des distri-
butions d'eau, des égouts, des vidanges, et enfin des pro-
menades et plantations, est toujours la plus grosse partie 
prenante du budget de la Ville. Une somme de 20,172,460 
francs est affectée à ce service pour l'année 1863 ; cette 
somme se répartit ainsi : 15,131,300 fr. pour la voie pu-
blique, 146,700 fr. pour les carrières sous la voie publi-
que, 2,307,000 fr. pour les eaux et les égouts, 2,587,000 
francs pour les promenades"et plantations. 

La dotation générale de la voie publique (15,131,300 f.) 
est applicable aux dépenses d'entretien et de nettoiement 
pour 11,794,100 fr., et aux dépenses d'éclairage pour 
3,337,'200 fr. 

Le rapport des dépenses d'entretien des chaussées pa-
vées ou empierrées et des surfaces entretenues, d'après les 
bases du budget ee 1862, donnait 66 centimes 7 dixièmes 
par mètre carré de pavé, et 2 fr. 6 c. par mètre carré 
d'empierrement. Si l'on fait le même calcul pour 1863 et 
d'après les bases applicables au budget de cette armée, on 
trouve 68 centimes 8 dixièmes par mètre carré de pavé 
et 1 fr. 96 c. par mètre carré d'empierrement. Les diffé-
rences en sens inverse tiennent, d'une part, à ce que l'on 
a prévu un peu plus largement pour 1863 que pour 186 2 
les dépenses d'entretien des voies pavées, et, d'autre part, -
a ce que le rétrécissement des chaussées empierrées opéré 
sur différents points, au moyen de larges revers pavés, 
ne produit pas seulement une économie proportionnelle à 
la surface de l'empierrement supprimé, mais qu'il contri-
bue encore à l'assainissement et à ia conservation de la 
couche du macadam. 

Le service de l'éclairage coûtera, en 1863, 217,006 fr. 
de pins (.ju'en 1862. A la fin de 1861, il y avait 22,986 
bees d'éclairage en activité sur la voie publique. Ce nom-
bre a été augmenté de 1,319 becs dans le courant de la 
présente année. Ou compte l'accroître encore de 1,200 en 
1863. Les nouveaux becs ont été placés, en très majeure 
partie, sur les voies publiques de la banlieue annexée. 

Les crédits demandés pour 1863 serviront non seule-
ment à étendre l'éclairage public, mais encore à continuer 
le renouvedement du matériel et ,a substitution do can-
délabres nouveau modèle à ceux de l'ancien type, qu'on 
s'occupe d'ailleurs d'abaisser sur tous les points où l'on 
doit encore les conserver. 

Une augmentation de 2,300 francs est demandée pour 
le personnel d'itispection, et une antre de 1,000 fraucs 
pour les travaux de consolidation des carrières sous la 
voie publique de Paris. 

Les dépenses ordinaires du service des eaux et des 
égouts monteront en 1863 à 127,200 francs de plus qu'en 
1862. Trente kilomètres de nouveaux égouts publics et 
treize kilomètres de nouveaux branchements particuliers 
seront mis en service et devront être nettoyés en 1863. 

Trente maisons de secours, dont plusieurs compren-
nent, outre le service des secours des écoles de filles et 
des asiles, ont été ouvertes depuis le 1er janvier dernier, 
ou sont sur le point d'être ouvertes; deux seulement sont 
situées dans l'ancien Paris. 

Sainte-Périne a été réinstallée à Auteuil; on reconstruit 
les Petits-Ménages à Issy,.et on se prépare à rebâtir les 
Incurables (hommes) à Jvry. 

Depuis quelques années l'hôpital Necker a été presque 
entièrement rebâti ; deux nouveaux pavillons sont en cours 
de construction à l'hôpital Saint-Antoine et à l'hôpital 
Sainte-Eugénie; on a agrandi et amélioré les services de 
l'hôpital Saint-Louis, on a perfectionné les moyens de 
chauffage et de ventilation, les bains, les étuves, les buan-
deries des divers établissements, et multiplié partout les 
grosses réparations; enfin, on a fondé à Berck-sur-Mer 
(Pas-de-Calais) une succursale de l'htspice des Enfants 
pour le traitement des maladies scrofuleuses. 

Un projet de reconstruction de l'Hôtel-Dieu est l'objet 
d'une étude qui touche à son terme ; mais l'exécution n'en 
pourra être entreprise qu'au moyen de ressources spécia-
les que l'Administration de l'assistance publique s'occupe 
depuis longtemps de réaliser. 

Cette année, sur le crédit affecté aux édifices religieux 
existants, on a entrepris la reconstruction du portait et la 
construction d'une travée neuve à l'église Saint-Laurent, 
la construction d'une galerie annexe à Saint- Germain-

Avec ces eaux on a pu ̂ ^Z^t^ « 
de wagons et de bateaux-vannes oui 1 ec°no 

lesbou
-
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» boulevard
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^ qu'àAsnières les boues du boulevard SéS£ [nais. otnasu 

Les travaux de bouches d'ésout exécutée î , 
iers des fauboums Poissonm^lf ubourgs Poissonnière et'Montmartre 

disparaître les dernières traces des ' ' 
inondations (luisait autrefois chaque averse. Le collect 
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ont fait 
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Les égouts du boulevard âu~"p7mce-ÊuSL 
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■ ■^cteur ri " 
bords du pont Louis-PhilippeS qUais * 

Prince-Eugène e[ ^ 
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Sur a rive gauche on a terminé un ouvrage fort ■ 
portant, le tunnel de la rue Saint-Victor, quidoit ̂  lQN 

la Bievre On a terminé les égouts de la rue de\r> 
ceux de la Cité et de l'île Saint-Louis aux abords A7*> 
Louis-Philippe. USQupom 

Mais c'est surtout dans la banlieue annexée nue lJ. 
vaux exécutes ont produit déjà de remarquables Jl^' 
quoiqu ils ne soient encore que les premières ram fw s> 
d un immense réseau de galeries souterraines ll0ûs 

Le budget de la ville de Paris pour 1863 divk' 
quatre sections embrassant d'un côté les recette f 
naires, extraordinaires, supplémentaires et spéciale, 
de l'autre les dépenses correspondantes, se bal™ 
un chiil're total de 193,518,697 fr. 76 c 

l'Auxerrois, la translation à l'église des Blancs-Manteaux 
du portail dos Barnabites, et des restaurations importantes 
à Saint Gervais, Saint-Merri et Notre-Dame-des-Victoires. 

Les sommes affectées aux édifices religieux nouveaux 
ont élé employées dans la construction des églises Saint-
Augustin, de la Trinité et Saint-François-Xavier, que va 
suivre prochainement la construction de la nouvelle église 
Saint-Ambroise et de l'église Saint-Joseph. 

Cette année on a pu, au moyen du crédit normal, non 
seulement faire face aux grosses réparations nécessaires 
dans de nombreux édifices municipaux, mais encore 
poursuivre l'achèvement du nouvel Institut des frères de 
la doctrine chétienne, rue Oudinot, entreprendre la cons-
truction d'une école rue de Poissy et d'un asile rue Geof-
froy-1 Asnier ; on a fait aussi des améliorations notables 
dans plusieurs établissements scolaires, 
i La longueur des conduites d'eau posées en 1862 s'é-
ève à 91,539 mètres, savoir : 24,451 dans l'ancien Paris, 

et 67,088 dans la zone suburbaine. C'est près de vingt-
trois lieues communes, dont dix-sept trois quarts dans la 
zone suburbaine. 

Ces conduites nouvelles vont permettre, avant peu, d'é-
tablir un service de bornes-fontaines dans les principales 
rues de Belleville, Montmartre, Batignolles, Passy, Ar-
cueuil, Vaugirard, Petit-Montrouge et la gare d'Ivry. Déjà 
les eaux de l'Ourcq sont amenées au bas Vaugirard et à 
Grenelle. 

Les bâtiments et la prise d'eau des nouvelles machines 
du quai d'Austerlitz sont achevées. Toutes les pièces des 
machines se transportent à pied d'oeuvre; dans trois mois 
le travail sera terminé. Ces machines pourront monter 
ensemble 21,000 mètres cubes d'eau de Seirie,et l'on peut 
compter sur un travail journalier moyen de 15,000 mètres 
Cubes. 

Quant au réseau des égouts, jamais il ne s'était accru 
dans uue proportion aussi considérable. 

Sur la rive droite, dans l'ancien Paris, legrand égout des 
boulevards intérieurs a été pndongé du côté des numéros 
impairs, depuis la rue l.ouis-le-Grand jusqu'au boulevard 
de Sébastopol ; il recevra en 1863 une des principales ar-
tères de la distribution d'eau, et l'on fera disparaître la 
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vue d'œi 
sens légal que prend ce nom dans certaines dis 
de nos Codes, et en particulier dans les lois qui règlent 
les obligations du voisinage? Si elles sont des vies 
ont-elles des faubourgs, elles qui n'otfreut en réalité\ê 
dlus souvent que l'image des faubourgs informes d'une 
immense capitale ? ' 

La question se posait pour Boulogne-sur-Seme dans N"1 

les termes les plus simples. «prestai 
M. Bunon est propriétaire d'un terrain situé entre les W 

rues de Silly et de la Maladrerie, qui aboutit d'un côté à 
M. Brodin, de l'autre à M. Cahaigne. L'année dernière 
s'armant de l'article 663 du Code Napoléon, M. Bnnon 
voulut contraindre ses deux voisins à la clôture, ce qui im-
pliquait, de la part de chacun d'eux, l'abandon de la moi-
tié du terrain nécessaire pour asseoir le futur mur mitoyen 
et le piiement de la moitié des dépenses de la construction 
jusqu'à l'héberge. Les constructions, autorisées en référé 
turent effectuées sous la direction d'un expert. Plus tard 
en novembre 1861, la Cour impériale annula l'ordon-
nance de référé, faute d'avoir pu y reconnaître les carac-
tères de l'urgence. 

Les denx voisins, MM. Brodin et Cahaigne, ont alors 
formé contre M. Bunoiiune demaude en démolition des 
constructions et en restitution du terrain que le mur da 
clôture occupait sur chacun d'eux. 

La question n'était évidemment en rien préjugée par 
l'arrêt infirmatif de l'ordonnance de référé. Mais MM. Bro-
din et Cahaigne soutenaient : l°*|ue Boulogne n'est pas 
une ville; 2° que le terrain de M. Bunon n'est pas même 
situé dans la partie de l'agglomération qui pourrait être, 
à la rigueur,.considérée comme un corps de ville; que la 
rue dite de Siliy n'est presque encore qu'un projet, et 
que, séparée du gros des habitations par la route de la 
Reine, U est impossible de soumettre un pareil embryon 
au régime de la police urbaine. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu Me Da pour MM. 
Brodin et Cahaigne, et M" Germain pour M. Bunon, are-
connu d'une manière absolue, à Boulogne et à ses dé-
pendances immédiates, le caractère de ville et faubourgs 
par un jugement dont voici les termes : 

« Attendu que Boulogne-sur-Seine, par l'agglomération de 
ses habitations et le nombre de ses habitants, qui dépassa 
le chiffre de 13,000, réunit toutes les conditions nécessaires 
pour constituer une ville aux termes de l'article 663 du Code 
Napoléon, a rendu la c ôturo obligatoire entre voisins, comme 
mesure nécessaire de sûreté ; 

« Que la qualité de ville lui a été d'ailleurs reconnue par 
plusieurs actes administratifs, et notamment par la loi du lo 
juillet 1860, lui accordant autorisation d'emprunter une som-
me de 30,000 fr.; 

« Attendu que si la rue de Silly, sur laquelle est construi-
te l'habitation de Bunon, sise entre la propriété de Brodin et 
celle de Cahaigne, ne se trouve point dans le centre de l'ag-
glomération qui forme particulièrement le corps de la ville, 
elle fait suite à une des rues qui la traversent et n'en est sé-
parée que par la route de la Reine; que cette rue, en raison de 
la situation des nombreuses habitations qui y sont établies, 
et d^ celles qui s'y élèvent chaque jour, doit être considérée 
comme constituant un faubourg de ville; 

te Que c'est donc avec raison et conformément aux ^sP^'j 
tions de l'art. 063 que le mur de clôture séparant la propriété 
de Bunon, d'un côté, de celle de Brodin, et de l autrl

p
, 

celle de Cahaigne, a été assis par moitié sur chacunedesott» 
propriétés, et avec raison que la moitié des frais desdite 
constructioons est demandée auxdits Brodin et Cariai^) 
chacun en ce qui le concerne; 

u Qu'ainsi c'est à tort que ces derniers demandent la w' 
molition dudit mur et se refusent au paiement de leur pa 
contributive dans la construction d'icelui ; 

» Attendu que cette part, fixée pour Brodin à 108 fr. et pou 
Cahaigne à 170 fr., n'est en elle-même l'objet d aucun 
conteste ; 

« Par ces motifs, , 
« Déclare Brodin et Cahaigne mal fondés dans leur de-

mande en démolition du mur dont s'agit; les condamne, 
contraire, à payer, pour leur part dans la construction du 
mur, jusqu'à la hauteur légale, savoir : Brodin 108 fr-
Cnhaigue 170 fr., etc. » 

(Tribunal civil, 3= chambre. Présidence de M. FaSe" 
Maisonfort. Audience du 29 novembre.) 

—M. Barousse, imprimeur lithographeà Paris, aconi paru 
aujourd'hui devant le Tribunal, sous la prévention d avoir, 
en 1862, à Paris : 1° publié un écrit dans lequel nés 
trouve pas l'indication du nom et de la demeure de 1 un 
primeur ; 2° d'avoir imprimé un écrit sans déclaration u 
dépôt préalable au ministère de l'intérieur, délit prev 
pur les articles 14, 16 et 17 de la loi du 21 octobre l»i*. 
et 283 du Code pénal. „ 

Me Liardières, avocat, a présenté la défense de M. » 
rousse. . , , • ic Sur les conclusions de M. l'avocat impérial Aubepiu, 
Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il est constant, en fait, qu'un écrit en langue 
polonaise, imprimé à cinquante exemplaires, est sort 
presses de Barousse, de l'aveu môme de celui-ci; ,.

 r
j. 

« Que cet écrit imprimé ne porte point de nom a i Barousse puisse justiuu 

K 

ï 
Si 

ï 
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S 

meur, qu'il a été imprime sans que
 r (

Â
r

jp,,r 
d'une déclaration ou d'un dépôt au ministère do 1 inl.L™; ,£

s « Que ces faits constituent le délit prévu et puni p^u 
articles 1 ï, 10 et 17 do la loi du 21 octobre 13U, et doa u* 
Code d'instruction criminelle; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Barousse en 3,000 francs d amende. » 
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..Tribunal correctionnel, 6° chambre présidé par 
P t le Fleury, a consacré une partie de 1 audience 

i R°
ha

,
 aux

 débats d'une poursuite exercée contre M. 
-c^JOUpierreDolgoroukow, et le sieur Drait, celui-ci 
H Pf poruplic* des délits imputés au prince. 
^ILruce sans autorisation. 

et en outre 

lt c0'PÏÏ
o
foukow ne s;est pas présenté à l'audience, et 

été donné contre lui. La prévention lui imputait : 
^"n'avoir excité à la haine et au mépris du gouvernement 

lt r ereur en distribuant à Paris, daus le courant 
llel iWi2 u'n certain nombre d'exemplaires d'une bro-
i'j0 rorimée à Londres en 1862, et intitulée: La vé-

lïm-ocès du prince Pierre Dolgoroukow, par un 
Wit délit résultant de l'ensemble de la brochure, 

lLlement des chapitres I, V et VII, intitulés, l'un : 
f fana et la magistrature en 1862 ; l'autre : le Procès, 
\KM»sieme. Résumé. 

n'avoir en 1862, pratiqué des manœuvres et entre-
2 des intelligences à l'intérieur dans le but de troubler 
â 'Y Dublique, lesdites manœuvres et intelligences ré-

>T t • r De l'envoi en France, par l'intermédiaire de 
rTde cent dix exemplaires de la brochure ci-dessus 
S'née adressés au prinue Galitzin, chargé de les dis-
•K ■ 2'De l'envoi, en France, par la poste, de dix 

f Iniàirps de ladite brochure adressés à M"« Idanowski 
Kgarine, à MM. HornCarnier, de Viefyille, de Pel-
ure eTde KologrinofF; 3° De l'envoi en France, par Ja 

de deux lettres adressées, l'une au prince, l'autre à 
■ rincesse Galitzin, où se trouvaient inclus des fragments 
!Lrnaux étrangers, une liste des ouvrages dont l'en-

' est interdite en France, lesdites lettres contenant des 
"iLges q

U
j constituaient des excitations à la haine et au 

S du gouvernement de l'Empereur. 
Ss prévus par lesarticles 6 de la loi des 27-29 juillet 

,j
5
a jer de. la loi du 17 mai 1819, 4 de la loi du 11 août 

m 2 de la loi du 27 février 1858, et 60 du Code pénal. 
\\ 'l'avocat impérial, après avoir déclaré que, dans sa 
nsée le prévenu Drait ne pouvait être considéré comme 

■rieusement complice du délit d'excitation à la haine et 
mépris du gouvernement, a retenu les autres chefs de 
prévention, et a conclu contre les deux prévenus à l'ap-

^L^TribunaJ, après avoir entendu la défense du prévenu 
|)t»it, présentée par M" Boileau, a remis la cause à quin-

'pour prononcer jugement. 
J, - Un homme de trente-quatre ans, Nicolas-Constantin 

_ j straguinesco, aux traits mâles et réguliers, à la 
irëstance militaire, un Valaque, dont le passeport porte 
iqualité de colonel d'état-major, comparaît devant le 
tribunal correctionnel (6

e ch.), sous la prévention d'in-
fraction à un arrêté d'expulsion, de port d'une arme pro-

ie, et d'injures envers les agents de la force publique. 
Aux interpellations de M. le président, qui lui rappelle 

pcliefs de"préve::':on dont il est l'objet, il répond dans 
nfrançais difficile, mais en bons termes : « Je crois être 
IÛS mon droit en demeurant en France; je suis Rou-

Lin, prince du sang, et quoique je respecte Ja loi, qu'elle 
ptfaite pour tout le monde, je ne crois pas me tromper 
adisant qu'on la fait fléchir quelquefois en faveur de rrtains personnages, de certains noms. 
t. le président : Vous ne pouviez pas vous croire 
as votre droit en revenant en France, d'oU vous avez 
é expulsé par un arrêté du 30 mai 1861. Cet arrêté vous 
' î notifié en juin de la même année ; et nonobstant, 

uns êtes revenu en France, ou vous avez été arrêté et 
mdamné par le Tribunal de Bayonne, et de nouveau ex-
olsé. 
Straguinesco : J'ai fait appel de ce jugement à la Cour 

■ j'ai écrit d'Espagne, où je m'étais réfugié, à M. le 
Mireur-général de Pau, que je faisais appel. 
ï. l'avocat impérial : Mais M. le procureur-général 
«s a répondu que votre appel était tardif, n'ayant pas 
îformé dans les dix jours. 
llraguinesco : Je ne comprends pas cette réponse ; j'a-
ïécrit avant l'expiration des dix jours. 
I le président : Quoi qu'il en soit, le jugement du 
ifcunal de Bayonne est devenu définitif, et vous deviez 
sy conformer en vous tenant toujours hors des limites 
la France, 
Uraguinesco, avec attendrissement : Cela me serait 
«difficile ; la France est ma patrie d'adoption. 
i le président : Votre conduite y est au moins étrange, 
(pie vont prouver les faits qui ont accompagné votre 
«station. Vous vous promeniez aux environs de Saint-
«; vous portiez une canne que voici : c'est un nerf 
bœuf soutenu par une tige de fer, et la tête est plom-
l Reconnaissez-vous cette canne pour être la vôtre ? 
waguinesco : C'est bien celle que je portais ; mais je 
lien mêle pas ; je ne sais pas comment elle est faite , 

jfc suis pas fabricant de cannes. 
*■ « président : Vous l'avez achetée ? 
«aguinesco : Oui ; adressez-vous au fabricant. 
»■ le président : Où l'avez-vous achetée? 
wgwMsco -. En France ; qu'on en défende la vente 

1* ne veut pas qu'on en achète, 
i*' M président : Vous —^ fi 

ftout Rie 
saviez bien comment elle était 

Unesco : Je savais que c'était un nerf de bœuf, 

Président : Vous saviez aussi qu'elle était plom-

i.,-
K
'

n
,
esco : Oui, mais je ne savais pas que les can-

IFmoees étaient défendues en France, 
f ■ (s président •■ Quand les agents vous ont arrêté, 
l 'avez injuriés? 
Jï

 s?u"l',s?° : ^e'a n'est pas dans mes habitudes. 
h-{\^rîSi^en^ V°ua avez été arrêté aux abords de 
|°ud ; les agents vous ont reconnu pour un expul-
, > vous ont arrêté, c'était leur droit, c'était leur de-

IMTT |6S avez.H1Ju™s, vous les avez traités de 
■
ÏC

 canailles; en même temps vous agitiez 
ne ; mais les agents constatent que vous n'en 

avez frappé personne. 
Straguinesco: Un peu après mon arrestation, que je 

ne comprenais pas, le chef de la police impériale est ve-
nu ; je lui ai dit que je réclamais, pour l'honneur delà 
police française, de ne pas employer de tels agents. Com-
ment m'a-t-on arrêté ? J'étais seul ; je me promenais pai-
siblement ; quand un homme se cache dans un trou ou 
dans un bois, ou quand il est pris commettant un délit ou 
un crime, je comprends qu'on l'arrête; hors ces cas, je ne 
comprends plus. 

M. le président : Il vous est permis d'ignorer la loi 
française. En France on arrête tous ceux qui sont sous le 
coup d'une condamnation, et tons les étrangers qui, com-
me vous, ont été expulsés de France par un arrêté admi-
nistratif; il y avait donc un double motif pour vous ar-
rêter. 

Straguinesco : Que la loi soit la loi; je prie le Tribunal 
d'user de bienveillance à mon égard. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 
Tribunal a condamné le prévenu à six mois de prison, 
100 francs d'amende, a ordonné la confiscation de la can-
ne, et qu'à l'expiration de sa peine il sera mis à la dispo-
sition de l'autorité administrative. 

— Entre l'enfant que voici devant le Tribunal correc-
tionnel, sous prévention de vagabondage, et sa mère qui 
refuse de le réclamer, les sympathies ne sauraient hésiter 
à se prononcer, et peut être se produiront-elles assez vi-
vement pour faire trouver au pauvre abandonné une pro-
tection privée, à défaut de la protection maternelle qui 
s'éloigne. 

L'enfant s'est livré lui-même aux sergents de ville, dans 
une rue de Saint-Denis, et a déclaré se nommer Coolen, 
dit Colin ; il avait à ce moment quitté depuis un mois 
sa mère, dont le domicile est rue de Flandre, 156, à la 
Villette 

Ce jeune garçon, qui a bientôt seize ans, et n'en paraît 
pas quatorze, est un enfant de bonne mine, à la figure in-
telligente et ouverte. 

A ia huitaine dernière, il disait que, manquantd'ouvrage 
et de ressources, il s'était vu dans la nécessité de se ren-
dre volontairement aux agents; il ajoutait que sa mère ne 
le réclamerait pas, parce que « le monsieur qui est avec 
elle » refusait de le recevoir. 

La cause fut renvoyée à huitaine pour citer la mère et 
l'individu désigné par l'enfant. 

La première est appelée d'abord à la barre ; c'est une 
petite femme à la face jaune et bilieuse. 

M. le président : Réclamez-vous votre fils ? 
La mère : Non, monsieur. 
M. le président : Pourquoi ? 
La mère : Parce que, depuis un an, il m'a quittée cinq 

ou six fois, qu'il ne veut pas travailler et que je n'en peux 
rien faire, dont voici un certificat. 

M. le président : Quel est ce certificat ? 
La mère : Un certificat de mon propriétaire comme 

quoi il me donne congé, vu que mon garçon est un vaga-
bond qui couche sur des planches dans la cour. 

M. le président : Nous ne voyons pas quel rapport il y 
a entre le congé de votre propriétaire et la conduite de 
votre enfant. 

On appelle le monsieur désigné par le prévenu ; c'est 
un ouvrier au teint plombé, aux yeux ternes ; il déclare 
se nommer Naudin, et déclare ce qui suit : 

Cet enfant est le pire des mauvais sujets. On l'a d'abord 
placé chez un cartonnier, il s'en est sauvé; de là on l'a mis 
dans une verrerie, il s'en est sauvé encore ; enfin il ne 
veut rien faire. Je l'ai trouvé moi-même couché sur des 
planches, dans la cour, auquel le propriétaire a donné un 
certificat à la mère comme quoi il ne veut plus d'elle à 
cause de ça. 

L'enfant lève un doigt et se livre à une pantomime pour 
attirer l'attention du Tribunal. 

M. le président. Vous voulez parler ? 
L'enfant : Oui, m'sieu ; on dit que je veux pas travail-

ler, c'est pas vrai, m'sieu; ainsi, par exemple, quand j'é-
tais à la verrerie, je revenais à six heures, n'est-ce pas ? 
eh bien! il n'y avait personne chez nous, m'man était sor-
tie avec m'sieu Naudin, etils ne rentraient plus; alors moi, 
devant retourner à la verrerie à minuit, j'allais dormir sur 
des planches, et puis je ne pouvais plus me réveiller, si 
bien que je n'arrivais jamais à l'heure. 

M. le président : Femme Coolen, vous vivez avec 
Naudin ? 

La femme Coolen : Oui, monsieur. 
M. le président, avec indignation : C'est bien! asseyez-

vous. 
L'enfant : M'sieu, nous sommes six enfants, et m'man 

nous a tous mis à la porte pour ce m'sieu-là. 
Dans les circonstances de la cause, le Tribunal a dû 

prononcer l'envoi du jeune Coolen dans une maison de 
correction jusqu'à l'époque où il aura accompli sa ving-
tième année. 

— Deux ivrognes ont failli périr... dans l'eau !... cruelle 
punition ! Heureusement, Dieu, divin modèle de justice, 
éternel exemple de sagesse paternelle, n'a pas voulu d'un 
châtiment hors de proportion avec la faute ; ses deux fils, 
coupables d'intempérance de vin, ont avalé dans quelques 
minutes plus d'eau qu'ils n'en avaient bu depuis dix ans, 
la répression était suffisamment sévère.. 

L'un d'eux toutefois a encore un reste de compte à ré-
gler avec la justice humaine ; c'est Boquillon, celui qui a 
jeté Huibaut à l'eau, et y a été entraîné par celui-ci. 

Boquillon pourrait, comme un personnage des Mystè-
res de Paris, mériter le surnom de Tortillard ; c'est un 
petit homme bossu et bancal ; il porte une blouse dont la 
teinte primitive, recouverte d'une multitude de ramages 
dus aux hasards de la fourchette, du verre et du ruis-
seau , est devenue un problème ; c'est le palimpseste 
de la couleur ; ses jambes sont recouvertes d'une 
espèce de vis en étoffe tombant sur une chaussure 
qui, ayant dépassé l'état de savates, se trouve n'avoir 

plus de nom dans la cordonnerie ; il porte une chevelure 
qui lui donne un faux air de king-charles et une barbe 
qui a peut-être sa raison d'être, au point de vue de l'éco-
nomie du barbier, mais qui n'en a certes pas au point de 
vue de l'ornement. 

Ce personnage se place aussi droit qu'il le peut devant 
le Tribunal, en tourmentant avec ses doigts une casquette 
qui aurait pourtant grand besoin de repos. 

Quant à Huibaut, il est à peu près vraisemblable ; c'est 
un marinier, voilà tout ; il s'avance à la baa:e. 

M. le président : Vous étiez un peu ivre ? 
Huibaut : Comme ça, oui, un léger plumet. 
M. te président, ■. Vous vous promeniez sur l'écluse de la 

Monnaie ; Boquillon vous a saisi et jeté dans la Seine ? 
Huibaut : Oui. 
M. le président: Et dans le mouvement, il est tombé 

dans l'?au avec vous? (Rires dans l'auditoire.) 
Huibaut, riant : Oui... nous avons chaviré ensemble. 
M. le président: Heureusement, avez-vous dit dans 

l'instruction, vous saviez nager tous les deux. (Nouveaux 
rires partagés par les prévenus.) 

M. le président : Boquillon, qu'avez-vous à dire? 
Boquillon : Peuh !... rien... j'ai eu tort... vous savez... 

nous étions un peu... pochards. 
M. le président : Oui, eh bien ! vous voyez quelles au-

raient pu être les conséquences de votre état d'ivresse. 
Boquillon : Ah si nous n'avions pas su nager, ça y é-

tait ; nous avons seulement bu pas mal d'eau. 
M. le président : Pourquoi frappiez-vous Huibaut ? 
Huibaut : Il ne m'a pas frappé. 
M. le président ; Comment ! mais vous l'avez dit dans 

l'instruction. 
Huibaut : Vous croyez ?... Oh ! l'instruction se trompe. 
M. le président : Voici ce que vous avez déclaré : 
Je connais, depuis deux mois environ le nommé Bo-

quillon ; nous avons travaillé ensemble à l'écluse de la 
Monnaie, et nous y étions occupés aujourd'hui encore 
pour remonter les bateaux. Boquillon, selon son habitude, 
a trouvé dans la journée l'occasion de s'enivrer. 

Ce soir, vers six heures, il dormait couché sur un des 
côtés de l'écluse, à gauche, près du bureau du gardien ; 
on l'a réveillé pour aider à remonter un bateau. Boquillon 
n'a pas paru satisfait, et il s'est mis aussitôt à insulter et 
provoquer les mariniers qui se trouvaient présents. 

Il est venu à moi et m'a donné un coup sur le ventre. 
Je lui ai dit de me laisser tranquille, mais il n'en a pas 
tenu compte. Il s'est lancé sur moi une première fois, mes 
camirades l'ont retenu. Il a continué de me provoquer, et 
bien.ôt, profitant d'un moment où je lui tournais le dos, 
il s'est de nouveau jeté sur moi et m'a poussé vers la ri-
vière. J'ai saisi son bras au moment où il me poussait et 
noussommes tombés tous les deux dans l'eau. 

Nous savions heureusement nager l'un et l'autre, sans 
quoi un accident serait peut-être arrivé. Boquillon a fait 
cela dans un moment d'ivresse, sans réfléchir à ce qu'il 
faisait. Je ne demande pas qu'il soit poursuivi. 

Huibaut : C'est vrai, il était épris d'un peu de boisson, 
il rigollait; alors... vous savez, nous chahuttions tous les 
deux; j'y dis : Fiche-moi la paix, toi. Pour lors... 

M. le président : C'est entendu. 
Le Tribunal acquitte Boquillon. 
M. le président : Boquillon, tâchez de vous souvenir 

que vous avez l'ivresse très mauvaise. 
Boquillon veut saluer ; mais comme il a sa casquette à 

la main, il salue en se tirant une mèche de cheveux. 

ÉTRANGER. 

-ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 22 no-
vembre 1862 : 

« Le navire Robert-L.-Lanc, parti de Liverpool, qui 
vient d'arriver dans notre port, a été, pendant son voya-
ge, le théâtre d'une horrible tragédie. A peine était-il à 
une faible distance des côtes de l'Angleterre, que déjà se 
manifestèrent parmi les hommes de l'équipage d'inquié-
tants symptômes. Ils n'obéissaient à leurs chefs qu'avec 
hésitation; et souvent en exécutant les ordres que ceux-ci 
leur donnaient, ils faisaient entendre des murmures et des 
menaces. Le capitaine Bryer, par son énergie, réussit ce-
pendant à maintenir ses matelots dans le devoir. Il l'ut 
obligé, pour réprimer la révolte qui fermentait à son 
bord, de châtier d'une façon sévère les plus récalcitrants. 

« La tranquillité sembla définitivement rétablie sur le 
Robert-L.-Lanc. Les inquiétudes des premiers jours 
avaient complètement disparu. Hélas ! le calme qui ré-
gnait à bord de ce bâtiment n'était que le calme qui pré-
cède la tempête. Un des matelots les plus mal disposés, 
le nommé Patsey, homme intelligent et énergique, qui 
avait conquis une grande influence sur ses compagnons, 
continuait à souffler dans l'ombre l'esprit de vengeance et 
d'indiscipline. Il excitait sans cesse l'équipage à la révolte, 
et ses paroles étaient accueillies de plus en plus avec fa-
veur. Il avait voué une haine violente au capitaine ; cette 
haine était partagée par son camarade et son ami Moore. 

« Le capitaine Bryer, qui se méfiait de ces hommes, les 
surveillait de la manière la plus active. La moindre faute 
contre la discipline était immédiatement punie. Il croyait 
pouvoir par sa sévérité empêcher l'esprit de mutinerie de 
se traduire en révolte ouverte. 

« Le 1" de ce mois, au moment où le navire avait à 
lutter contre un dangereux ouragan, les matelots Moore 
et Patsey, trouvant l'occasion favorable, donnèrent le 
signal de la révolte. Tous les hommes de l'équipage ré-
pondent aussitôt à leur appel. Les nombreux passagers 
( de pauvres émigrants irlandais ) que transportait aux 
Etats-Unis le Robert-L.-Lane poussent des cris d'effroi ; 
ils sont épouvantés des menaces de mort qu'ils entendent 
et des dangers auxquels est exposé le navire. La tempête 
semble à chaque instant devenir de plus en plus violente. 

« Le capitaine Bryer comprend que tout est perdu s'il 
n'attaque immédiatement les mutins. L'audace et l'éner-
gie des officiers peuvent seules sauver le Robert L. Lane. 

A la tête de ceux-ci, il va droit à ses hommes, et les som 
me de reprendre sans retard leur service. Des menaces 
et des sifflets accueillent ses paroles. Irrité de ne pas être 
obéi, il s'élance sur Moore pour l'arrêter. Patsey, armé 
d'un coutelas, se précipite au secours de son compagnon, 
il frappe le malheureux capitaine à cinq reprises diffé-
rentes. Celui-ci tombe baigné dans son sang. Mais à peine 
Patsey avait-il donné son dernier coup, qu'il reçoit sur la 
tête un violent coup de barre de fer que lui assène le se-
cond du navire. 11 avait le crâne fracassé. Moore, après 
une vigoureuse résistance, est fait prisonnier. 

« Les passagers reprenant courage à la vue de l'attitude 
pleine de bravoure et de résolution des officiers, leur 
prêtent main-forte pour réduire les révoltés. On s'empare 
bientôt des plus récalcitrants ; on les met immédiatement 
aux fers. Les matelots n'ayant plus leurs chefs pour les 
exciter, ne tardent pas à faire leur soumission. Ils exécu-
tent aussitôt les manœuvres qu'exigeait la situation du 
navire. 

<i Le capitaine Bryer, après une douloureuse agonie de 
trente-six heures, a succombé à ses blessures. La mort de 
Patsey a précédé celle de sa victime. Il a expiré six heu-
res après la fin de la révolte. Mais depuis l'instant où il 
avait été frappé à la tête de la barre de fer, il avait perdu 
complètement connaissance. Moore et dix autres matelots 
avaient été blessés assez grièvement. 

« Le reste du voyage s'est opéré dans le meilleur or-
dre. Les officiers, par leur courage et leur énergie, a-
vaient conquis la soumission la plus absolue parmi leurs 
subordonnés. A son arrivée à New-York, le second du 
Robert L. Lane s'est empressé de remettre les principaux 
coupables à l'autorité judiciaire. Elle va instruire leur 
procès. » 

La librairie Hachette vient de publier les souve-
nirs d'Un Prisonnier de guerre au Mexique, par M. 
Ern. Vigneaux, qui, en 1854 et 1855, était secrétaire 
du comte de Raousset-Boulbon. Ce livre contient 
des révélations d'une haute portée sur le Mexique, 
et la situation actuelle de ce pays lui donne un puis-
sant intérêt. Il fait partie de la Bibliothèque variée 
format in-18 jésus à 3 fr. 50 le vol.), ainsi que le 
Cours d'Esthétique, 2e édition, de Jouffroy, et l'Intel-
ligence des Bêtes, par M. Victor Rendu, dont la pu-
blication a eu lieu récemment. 

La maison G.-J. LÉVY vient d'obtenir à Londres 
une médaille de ï" classe pour ses bronzes, pendules, 
candélabres, lustres, lampes, feux, suspensions. Maga-
sins de vente, 88, rue Popincourt, à la fabrique même. 
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170, RUE MONTMARTRE, 

Près le Boulevard, 
A LA VILLE IDE PARIS; 

Choix immense de 

TAPIS ANGLAIS ET FRANÇAIS. 
Tous ces TAPIS, magnifiques de dessins et parfaits da 

qualité, sont vendus extrêmement BON MARCHÉ. 

Aujourd'hui samedi, Concert au Casino. Mercredi 17, ou-
verture des Bals masques qui auront lieu tous les mercredis. 

*rt»ons judiciaires et légales. 

«118fi?niiLfmions verbales arrêtées le 4 dé-
R°,I ' .,M- Urbain HIR.IUX, demeurant 

EdoTi,JlUe> ruo deLa Villette, 13, a vendu 
Wdd7 MlRAlJx. son fila, le fonds de 
\ 48 ™étaux qu'il exploitait à Paris, rue 
■SïL' '.smvant le prix convenu; l'entrée en 
ur i

es
a
n

Partir du 1" de ce mois. 
élu chez M. Mi-

.(5469) 

viron 5,100 mètres. — Mise à prix, 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M* WABÏBT, poursuivant la vente; 

2° à M» A. Devaux, avoué, rue de Grammont, 28; 
3° à M> Brun, notaire, place Boieldieu, 3. 

.(4070) 

avoué à Paris, rue du Sentier, 8 ; 3" à M. Cheval-
lier, syndic de la faillite Salis, demeurant à Pa-
ris, rue Bertin-Poirée, 9. .(4072) 

-père" 0pP°sitions domicile 

^•Ues immobilières. 

SCIENCE DES"CRIÉES.-

Niiiî , A SAINT-DENIS 
«AKSET, avoué à Paris, rue de 

r«te
SUr

p.... «ichelieu, 67. 
r^medi 9- i10D' au 1,alais-de Justice à Pa-

Kra-,a Uécenrbre 1862, salle des référés, 
L6 Paris T PBo«*««ÉTÉ sise à St-Denis, 
Pfs.et écu

r
 COm,prenant maisons d'habitation, 

«es, le tout d'une contenance d'en 

COMRICTKM A PARIS 
Etude de M« POTTIER, avoué à Paris, rue du 

lielder, 12. 
Vente sur publications judiciaires, le mercredi 

17 décembre 1862, deux heures de relevée, au 
Palais-de-Justice à Paris, salle des référés, en un 
seul lot, 

COSiSTRBCTIOXS élevées sur un terrain 
de 170 mètres environ, sis à Paris, à l'encoignure 
des rues de la Chopinette, sur laquelle il porte le 
n° 8, et de Claude-Villefaux ; et le droit au bail 
desdits lieux jusqu'au 1er juillet 1872, moyennant 
un loyer de 800 fr. par an, avec faculté d'acquérir 
ledit terrain moyennant le prix de 20,400 francs, 
payable au 1er juillet 1872, sans autre intérêt que 
les 800 fr. de loyer ci-dessus énoncés. — Mise à 
prix, constructions et droit au bail, 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
. i* A M" FOTTIEB; 2° M* Mouillefarine, 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de M° PICARD, avoué, rue de Gram-

mont, 25. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, la samedi 

20 décembre 1862, deux heures de relevée, en 
deux lots qui pourront êlre réunis : 

l«r lot. MAISON sise à Paris, rue Tronchet, 
n° 4. Produit brut, environ 19,380 fr. Superficie, 
326 mètres 99 centim. — Mise à prix, 200,000 fr. 

2e lot. MAISON sise à Paris, rue de la Ferme-
des-Mathurins, 13. Produit brut, environ 17,600 
francs. Superficie, 310 mètres 66;centimôtres. — 
Mise à prix, 200,000 fr. 

S'adresser à M0 PICARR, avoué, rue de 

1862, à deux heures de relevée, au Palais-de-
Justice, à Paris, salle des référés, 

D'une grande MAISON avec cour et jardin, 
sise à Paris, rue du Regard, 12. Superficie : 1,204 
mètres environ. Produit brut : 12,525 fr. environ. 
Produit net : 10,612 francs environ. Mise à prix : 
170,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M0 FEAT, avoué, dépositaire du cahier de 

l'enchère ; et pour visiter la propriété, sur les 
lieux. (4066) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

\I1KA\ à Paris' rue St-Maur-St-Germain, 41, iiliiloUil à adjuger, même sur une enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, le 16 décembre 
1862. Revenu, 12,130 fr. Mise à prix, 130,000 fr. 

S'adresser à M8 DGVÈS, notaire, rue Laf-
fitte, 3. .(4028)* 

MM RUE DES MESSAGERIES 

Grammont, 
du Sentier, 

et à Me-Mouillcfarine, avoué, 
.(4069) 

A PARIS MAISON RUE DU REGA.RD 
Etude de M6 FliAT, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 122. 
Vente «ur licitation, le mercredi 2-1 décembre 

Etude de 11° «UATBEUKRG, avoué à Paris, 
rue du Yingt-Neuf-Juillet, 3. 

Vente, au Palais-de Justice, à Paris, le samedi 
20 décembre 1862, à deux heures, 

D'une MAISON et de ses dépendances, sise à 
Paris, rue des Messageries, 18 et 20. Produit brut 
actuel: 11,150 fr., susceptible d'augmentation. 
450 mètres de terrain. Mise à prix : 90,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Mt" «tCATREMÈRE, Paul-Dauphin, Giry 

et Ernest Moreau, avoues; à M. Alphonse Qua-
tremère, syndic de la faillite Adour ; et sur les 

dieux pour visiter. (407 lj 

MAISON A PARIS rues Pagevin, 9, et des 
Vieux-Augustins, 29, 

à vendre à l'amiable. Produit brut: 13,007 fr. 
& S'adresser: à U." MAS, notaire, rue deBondv,38; 

Et à MeBenoist, notaire à Lisy-sur-Ourcq. 
(4039) 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Emprunts. — Echêauce du, 1er janvier 1863. 
Le directeur de la Compagnie a l'honneur d'in-

former les porteurs d'obligations d'Orléans, des 
obligations de 1855 de l'ancienne Compagnie du 
Grand-Central et des obligations de la 2* série de 
l'ancienne Compagnie d'Orsay, que l'intérêt se-
mestriel échéant le 1er janvier 1863 sera payé, à 
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partir du 2 janvier, à la caisse centrale de la Com-
pagnie, savoir : , 

1» A raison de 25 fr. par obliga'ion 4 Û|0 des 
deux V' ml rs emprunts d'Orléans et de ia 2« sé 

n%' Et à^rîiison de 7 fr. 50 c. par obligation 3 0,0 
d'Orléans et du tirant Central. 

Ces paiements, en ce qui concerne les titres nu 
porteur, seront réduits, a raison de l'impôt èiubli 
par la loi du 23 juin 1857, ainsi qu'il suit: 

1° A 2'i fr. 25 c. pour les obligations 4 0[0 du 
j> emprunt d'Orléans (41teoupbn) ; pnur les obli-
gations h O[0 d'Orsay d- la 2e série (19' coupon). 
— 2" à 24 fr, 28 c. pour les obligations 4 pjO du 
29 emprunt d'Orléans (29' coupon). — 3" et a 7 fr. 
28 c. pour les obligations 3 0|U d'Orléans (20« cou-
pon) ; et pour les obligations 3 0p) de 1855 du 
Grand-Central (15e coupon'. 

Les coupons de titres au porteur et les certifl 
cat* d'inscription de titres nominatifs seront reçus 
dès le 15 décembre courant, dms les bureaux du 
service central de la Compagnie, rue de Cliehy, 
19, où il en.sera donné un récépissé indiquant le 
jour du paiement, et, s'il s'agit de tiires notnina 
tifs, de la remise des certificats d'inscription. 

Paris, le 5 décembre 1802. 
Le directeur, E. SOI.ACROUP. 

[COMPAGNIE DE 

mm ET THAItëPOttTS 5 SEL1 
M MFLANS A LA |£R 

A.V&& «six ariioiiiiuirew. 
MM. les membres du conseil de surveillance, 

sur la proposition du gérant, ont décidé : 
1° Que les derniers versements à opérer sur les 

actions auront lieu comme suit : 
lui) fr. du 20 au 31 janvier 18G3. 
100 fr. du 20 au 30 avril 18G3. 
100 fr. du 20 au 31 juillet 1803. ; 

A défaut de vertement aux époques indiquées, 
i'intéiôt court à raison de 5 0^0 par chaque jour 
de retard (article 10 des statut.-), 

2" Que les actions pourront être libérées par 
anticipation, sous bonification d'un escompte di 
4 0[0, et converties, par suite, en titres au porteur. 

Les versements anticipés seront reçus au siège 
social, rue Saint Lazars, 7, à partir du 1er janviei 
prochain, époque de l'échéance du 1er coupon 
d'intérêt à 5 0(0. 

Le gérant, 
Eug. GODIÎAUX et O. 

Paris, 5 décembre 1862. (5468) 

COMPAGNIE DES 

ÛIEINS M FER DES ARDEMS 
(t. Le conseil d'administration a l'honneur de pré 
■venir MM. les porteurs d'obligations que les inté-
rêts du semestre échéant le 1er janvier 1863, soii 
7 fr. 50 c. par obligation, seront payés à partir du 
4" janvier 1863, au siège delà Compiignie, rue de 
Provence, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 
et dimanches exceptés, ou dans les succursales, de 
la Banque de France. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 
lieu sous déduct on de l'impôt à percevoir au pro-
fit du Trésor, eu vertu de la loi du 23 juin 1857, 
soit 22 centimes par coupon. 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 
droits, les coupons afférents à ces titres seront 
payés intégralement. 

Les porteurs de litres pourront déposer à l'a-

vance leurs bordereaux, avec coupons à l'appui, 
à partir du 20 décembre 1862. .(5467j* 

MIAES l)E MOliZAU (ALGÉRIE) 
L'assemblée générée extraordinaire du 29 no 

vembre. 1»62 n'ayant pas réuni les trois quarts 
des actions émisi s, une nouvelle réunion des ac-
tionnaires aura lieu le 26 décembre 1862, à deux 
heures de relevée, 1° pour recevoir communica-
tion du traite intervenu entre le gérant,alors pro-
visoire, et le syndic de la faillite de la so.-.iéié fer-
mière, 2" pmr autoriser le directeur gérant à 
emprunter hypoibécair- ment, à louer uu à ven 
dre l'usine de Caronte. Le tout avec approbation 
du conseil de surveillance. 

Pour être admis, il faut posséder au moins 
cinquante actions, déposées au siège social, rue 
des Bjns-Erifants, 24. à Paris. 

Les dépôts sont, reçus tous les jours non fériés, 
de dix à quatre heures. 

Le directeur gérant, 
(5164)* IIOUSSART. 

ÉCLAIRAGE \ LA irolKE 
Nouveau liquide sans oleur. HCONOMIIS 50 p. 100. 
Pour salons, bureaux, établissements publics, etc. 

COHI;N etl>, rue d'Uautevilie, 66, a Parie. 
Détail: Maison LELONG, boul. Bonne-Nouvelle, 31 

(5218)* 

ORG 
i ANES GÉNITO-URINAIRES Pertes, impuissance, 

etc., de 1 à 3 h.boul. SÉBASTOPOL. f> (R. O.). 

(4639)* 

E vélin , I fr. 95 c; 
porcelaine, <8 fr. 50;. CARTES DE YISI 

moussel ne, », it et 9 tr. SO le cent. PAPIER a 
letire depuis 50 c. la rainttte. ENVELOPPES de-
puis %5 c. le cent. 

Papeterie MOB.1N, rue Montmartre, 140. 

SIROP INCISIF DEOAMRE 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-
rine. BueSt-Martin, 324, et dans les princ. villes. 

guérit les RHUMATISME-, là GOUTTE, les NÉVRALGIES. 

Dépôt rue Lamartine, 35, Paris, et dans tous pays 
(5360) 

CURAÇAO FRANÇAIS 
IIQUSUR DE TABLE PERFECTIONNÉE 

par J.-P. lAROIE. chimiste à Puni. 
Il jcuitdes propriétés fortifiantes et diffusibles 

de l'écorce d'oranges amères. Après les repas, il 
esttenique et sédatif puissant pour prévenir le 
dérangement d'entrailles pendant la saison des 
chaburs, des fruits et celle des froids humides. 

Le cruchon, toujours en verre, O fr. 
DépJ (Mnl tbl LAROZE, rus Htate-dfJ-PelilJ-Cijnpi, !6. 

Et :bez tous les drognistul-commissionnaires frttRÇtia et étraDgtr*. 
Expéditions, maison J.-P. I.AROZE, r. de la 

Fontaine-Molière, 39 bis, Paris. 

SOCIÉTÉ ŒNOFHILÈ 161, rue 
Montmartre 

VINS M CERCLES 4 i\ BOUTEILLES 
Vins Ons p' entremets -desserts. Liqueurs françaises&étraD«»èrcg 

BOULEVARD SÉBASTOPOL, 29 ( RIVE GAUCHE ) ; 

RUE DE PROVENCE, 52; BOULEVARD DE STRASBOURG, 60^Gai^' 9' 
DES BATIGNOLLES, 2vt; RUE DE PARIS, 42, A BELLEVILLÏ.' nDE"*D« 

Expéditions pour la France et l'Etranger. 

VIN DE CHAMPAGNE 
J 

MOUSSE^ l»e I' erfl. — Récolte de 1*5?. 
a v ndre par vingt cinq bouteilles au moins, à 3 fr. 'a bouteille. 

S'adresser à M. DUCOQNON, pharmacien et propriétaire de vignes, à AVl/.E CHAMPAGNEfit 

ï.«'«t Annonces. il'Maamsvsiiiilusirit'l 
lo». O» autres, sont reçues* au bureau 

•In •lournul. 

IMPUIMEHIE ET L1BRA1ÏUE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 
COSSE ET MA.RCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Datupblne, — Pari*. 

LOIS DE M PROCEDURE CIVILE 
hT ADMINISTRATIVE, par <_.-«Y-«l. Carré, ancien doyen de la incube de. Rtnn s, 4?ié<jitjon, m-.v 
par un supplément, au çoiirani de, la législation), d • la junsprud -nce et de la doctrine, ju qu'en 1860 
par M. Cliauveau Adolnlae, professeur a la Faculté de droit de. Toulouse. 9 tomes en 11 volumes 

8», 77 fr. ou Recueil critique de procéhir 
civile, commerciale et àdcnrnra 
trouve, rédigé pur une réunion 

le jurisco nsultes, avec la colUnuianoii de M. Cuauveau AUolpIie et de plusieurs magistrat.», 
vhoiiiiement annuel, 12 fr. 

Prix de la Collection 86 vol. in 8°. 250 fr. 

MAISON ALPHONSE GiROUX. 
boulevard des Capucines. 43. 

JOURNAL DES AVOUES 

1832-MEDAILLES- 1834 
D'OU ET D'ARGENT. 

' 0Kt'.Eii^;tf 

POU 
h .î, i, 9 et 13 fr. 

POUR VINGT, TRENTE, CINQUANTE ET CENT PORTRAITS. 

A l'occasion des Etrennes, la maison GIROUX, pour faciliter les recherches de;l'amateur de 
portraits-cartes de visite, vient d'éditer un catalogue qu'elle offre à sa clientèle et qui contient 
toutes les célébrités contemporaines françaises et étrangères. 

Usine modèle fondée en 1825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 
pour la fabrication spéciale des Chocolats 

de qualité supérieure. 

Avis relatif aux Contrefaçons. 
, Chaque tablette de Chocolat-Menier porte sur la face opposée à l'itiqut 
médaille une contre-étiquette conforme au dessin ci-dessous avec la signature ïâe 
dans le milieu. 

Après avoir retiré l'enveloppe de pa~ .• *«# 

fier et lajeuille d'élain, on devra trouver. 
imprimés sur le Chocolat même : 

1* Six rois LS NOM M enter IN i.vrnca 
SB» LA FACI PLATE OPPOSÉS AUX SIX CÔTK8

 #
«* 

ou SATONS DEMI-CYLINDRIQUES; * : 

2* UNI DES SIX LETTRES DU NOM Mériter *, 
CUR CHAQUE COTE OU BATON DEMI-CYLINDRIQUE. 

En exigeant ces marques distinctives, 
on ne t'exposera pas à dépenser le prix 
dv véritable Chocolat-Menier pour re-
cevoir une contrefaçon de qualité suspecte. 

M 
1 

Jjsn 
Df 
fai 
ia li 

lusri 
$i 
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ar 
Pc 
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de 
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Dépôts dans toutes les villes de France et de l'Étranger. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURHAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES 

EtudedeM'DESTREZ avoué à Paris, 
rue, Fa vart, 6. 

D'un àfftt sons seings privés, fait (lou-
rde ènlty ltis psrn'cH la viunt-cinq nôvent-
bre mil Iwrft •♦nt 8oixant"-deiu, onre-
irL-tré à Pari- le premipr déeeaibre pré-
sent mois. fdjoiâSi resta Base i". nar i« 
receveur, qui a reçu huit francs quarante 
centimes 

Il appert qu'il a élé formé enlre : 
M. Jean-Jaeques COTTET, h^yodant, 

demeurant k Paris, rueNotre-Dams-dig-
Vlctoîrt s, 7, 

lîl M Ferdinand-Louis-Laurent MARIE, 
jié«oc.iant, demeurant à Paris, ruo de 
Rivoli 71, 

Une société en nom collectif, sous la 
«Tison sociale : COTTET et MARIE, pour 
Fe'xplollalion du commerce de verres î 
vilres. 

La durée de la société est (îxée à dix 
année», oui commenceront le premier 
janvier mil huit cent soix.i rile-l rois ; 

Et le siéi.'e social est, situé ;\ Paris, rue 
Neuve «les Petits-Champs, 20. 

L'apport social est de trenle mille 
francs, dont vingt sept, mille francs four-
nis par M. Collet,et trois mille francs par 
M. Marie, qui tous deux ont la gérance, 
l'administration et la signature sociale, 
de l iqu lle.il no pourra être fait usage 
que pour les besoins de la sociéié, i peins 
de nullité même à l'égard des tiers. 

ToUs pouvoirs snnt donnés an por-
teur d'un extrait pour les publiealions 
légales. 

Paris ce deux décembre mil huit cent 
soixanle-deux. 

Pour extrait : 
(W3) DESTREZ. 

D°iisie,ni8meiU, Et M. Paul-Antoine 
TEMPIER. aussi négociant en vins, de-
meurant îi Paris, rue Gallois, 7 (douzième 
arrondissement). 

Sous la raison sociale : V1A1.AT et 
TE Vi PIEU, 

l'oar le omnimsree-en gros des vins, 
Elalilio à Paris,mie d'Orléans, tO.ï (quar-

tier de BtTcy!. 
Est et demeure dissoute et résiliée d'un 

COHiifuih accord a partir do premier jan-
vier prochain (mil huit cent soixante-
trois); 

Pour extrait. 
Bon pour extrait : 

TEMPIER. 
Bon pour extrait : 

(266) VlALAT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Par acte sous signatures privées, en 
date à Paris du Irois décembre mil huit 
eeni soixante-deux, enregistré, 

Là s ociété formée à Pans, suivant acte 
du treize août mil huit cent soixante-
ueux enlre : 

1» M Joseph-Félix AVEXET, lavelier-
■«ffretier, demeurant à Paris, rue du 
LOIH''C, 18; 

2" M Eugène jMABIE. layetier-enti're-
tier, demeurant à Paris, rue du Lou-
vre. 18 ; 

Pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce de layeticr-emballeur, sis à Paris, 
rue du Louvre, 18, 

Sous la raison sociale : AVEVF.T et O, 
lit qui devait dore jn.-qo'.iu premier 

juillet mil huit cent soixanle-supt, 
A élé diss ule. d'un commun secord. à 

partir du Irois décembre mil huit cent 
aohante-deux. 

Il n'y a pas de liquiialeur. 
M. Avcnet. resle ^eul responsable de. 

t HJtes les cl a ges de la sociélé. 
Pour extrait : 
(252) F. AVF.NET. 

Les créanciers peuvent prendre gratui 
tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de commerce, 
de la Seine du 29 octobre 186!, P'qoel re-
porte et fixe définitivement au 3 août 
1860 l'époque de la cessation de* paie-
ments du sieur IKELMER pére iJoseph 
Moïsel,négociant oouiini-sionnaire.ayant 
fait le Cummerce rue de Provence. 29, 
sous la raison : J. M. lkclu.er et C'% y 
demeurant N" 19379 bis). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 29 octobre 1862, lequel re-
porte et lixe définitivement au. 3 août 
1862 l'époque de la cessation des paie-
ments de la société, IKELMER et C'". pour 
le commerce de musique, rue Rouge-
mont, M, composée de t A° Alfred lsaac 
Ikelmer; 2» Déliré Jos« ph-Moïse lkelmer. 
ayant Ions deux leur domicile personnel 
rue Bergère, 16 |N* 17539 du gr.i. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine du 2 décembre 1862, lequel dé-
clare résolu, pour inexécution des condi 
lions, lé concordai passé le 13 novembre 
l»r,S entre le. sieur COMONT Charles), 
boulanger fi Champigny-sur-Marne, gran-
de rue. 12-2. et ses créanciers; 

N mine M. Rap-I juge commissaire, cl 
M. Trille, rue Silol-llunoré, 217, syndic 
provisoire (N° I5J39 du gr.). 

D'un acte sr us seings privés, fait double 
a Pans le. premier décembre mil huit cent 
soixanle-deu\t 

Portant la mention suivante : 
« ILiiregistré à Paris 1^ premier décem-

bre mil huit cm soixante deux, f .lio . 
1307. case 1". reçu hoit francs quarante ! 

eenlimes, décime co.npris, signé (illisi-1 
bleoienli, » 

ll apperl que la sociélé en nom collectif 
ayant existé de l'ait entre : 

Première "eut. M. Joseph VI AL AT, né-! 
gocant en vins, demeurant à Paris, rue 
de Lyon, 63, 

UGCLAHATIONS OE FAILLITES. 

Jugements du 4 DEC. 186Î, <j«i dé-
clarent lu faillite ouverte et en /ixt provi-
soirement i'ouvenure uudil jour : 

Du sieur ALBRETON. négociant, de-
meurant à Paris, rue des Grands-Uegrés, 
n. S; nomme M. Guérin Roulron juge-
i onimissaire, et M. Chevallier, roc. Ber-
lin-Poirée, 9, syndic provisoire (V100J 
du gr.). 

Du sieur GAUDIN'ET, négociant, demeu-
rant a Paris, roule d'Orléans, ^3; nomme 
M. Bacot juge cournissaire. et M Mm-
charvil e. rue de Provence, 52, syndic, 
provisoire (N° 1004 du gr ). 

nu sieur PELTIER .Dominique), négo-
ciant, demeurant a Aobervilliers, rue de 
Flandre, 29 bis, actuellement sans domi-

cile connu; nomme M. Bicot juge-eom-
missaine, et M. Knéring- r, rue Labruyè-
re. 22, syndic provisoire |N« 1005 du 
greffe. 

D i sieur ROCHE, négociant, demeurant 
à Paris, rue Sainl-Lnuis-en-l'Ile, 52; nom-
me M Guérin Rdulron juge eoinmi'saire, 
et M Quatremàre quai des Grands-Ui-
goslins, n. 55, syndic provisoire (N" 1006 
du gr.). 

Du sieur THEROUENNE. négociant, de-
meurant à Paris, rte et île Saint-Louis, 
n. 81. ci-devant, actuellement .-ans domi-
cile connu; nomme M. Guérin Bonlron 
juge-commissaire, et M. Breudlard. place 
Breda, n. 8, syndic provisoire (N° 1007 
du gr ). 

Du sieur NARÇOX (Alexandre), bimbe-
lolier demeurant a Paris, rue des Petits-
Champs-S dnt-Martin, 15; nomme M. Gui-
bal juge-commissaire, et M. Dufav, rue 
l.atlitle, n. 43, syndic, provisoire (N° 1008 
dJ gr.). 

Du sieur MIGNOT (Auguste-F.rnest-Elie), 
joaillier, demeurant à l'aris, passage 
.louffroy, 22 et 24 ; nomme M. Gervais jii-
ue-commissaire, et M. Pihan de Laforest. 
nie de I.ane.ry, 43, syndic provisoire (N" 
10 )9 du gr.). 

Du sieur FABER (Charles-Henry), te-
nant appartements nieublés à Paris, ave 
nue, des Champs-Elysées, 121, demeurant 
même ville, rue Breda, 29; nomme M. 
Guérin Boutroo juge-commissaire, et M. 
liarbot, boulevard Sébastopol, 22, syndic 
provisoire l\° 1010 du gr.). 

Du sieur PRAD1NE (Etienne), tailleur 
demeurant à Paris Bercy, boulevard de 
Charenlon, 16; nomme "M. Guérin Bou-
iron juge-commissaire, et M. Lamoilrem, 
rmai Lepelletii r, 8, syndic provisoire^jX° 

Du sieur FtIBTAU (Jean), md de bou-
clnms et md de vins, rue Grenéla, 9, le 
lî décembre, à 10 heures IW' 46» du gr.i; 

Du sieur BLAI7.E (Charles-Pierrei. chi-
misle parfumeur, rue du Cliàteau-d'Eau. 
n. se, la II décembre, i II heures fjî" 424 
du gr.); -

Du stenr SERRE (Pierre), restaurateur, 
boulevard Poisson nié e, 24, le (2 décem-
bre, à 10 heures iN* 134 du gt'.i. 

Pour entendre (e rapport des lyndla iur 
l'étui de ta faillite et délibérer sur la for 
maiion du concordat, on, s'il y a lieu, ref» 
'endre déclarer en état d'union, et, dans ce 
lermerctu, être immédiatement cotMilléi, 
tant ttur ie* fditi de ht ûe.\/ion que sur t'u-
'ilite du main'ien ou du remplacement de» 
•indien : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
•tre au greffe communication du rapport 
tes syndics et do orniel de concordat. 

DÉLIBÉRATION. 
Messieurs les créanciers du sieur G.-A. 

GASIALDI. nég commiss.,rue Richelieu, 
65. sont invités à se rendre le II déc, à II 
heures très pré uses, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des Milites, 
pour entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la iSillile, et le failli 
en ses explications, et, conformément à 
l'art. 510 du Code de commerce, décider 
s'ils se réserveront de délibérer sur un 
concordai en cas d'acquittement, et si, 
en conséquence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites en ban-
queroute frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé 

qu'à la double majorité déterminée par 
I art. r,07 djgmême Code, M. le juge-com-
missaire les invite à ne pas manquer il 
celte assemhlée, à laquelle il sera procé-
dé à la .formation de l'union, si le sur-
sis n'e«l pas accordé. 

Les créanciers elle failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des s\ ndies N" 202 du gr.). 

AFFUMIATItlM» vfitES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MARCHAU-
DOV (Jacques-Andréi, md de, vins trai-
teur, actuellement à la Porte-Jaune, route 
de l'Empereur, près St-Clou i, en retard de 
taire vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités h se rendre le 11 dé-
cembre, à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le iuge commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N* 16435 du gr.). 

REDDITION DE COMITES. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de fa faillite du si. tir DUBUIS-
SON Eliei, négoc. en chapellerie, rue Si-
mon-le Franc, sont invités à se rendre 
le 11 déc,à I heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément i l'ar-
ticle 5.17 du Code de commerce, entendre 
le compte détinitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et Par 
rêler ; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur l'excu-
sabilité du failli 

XOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et lapporl des syndics (X° 18295 
du gr.l. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur CHATELU, 
i-ntr. de travaux publics, rue Saint Mar-
coni, 2, sont, invités à se rendre le il dé-
cembre, ail heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillite*, pour, conformémeni 
■i l'article 537 du Code de commerce, en 
tendre le compte définitif qui sera rende 
par les syndics, le débattre le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurt 
fonctions et donnei leur avis sur l'excu-
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N' 
19730 4u gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LEIIOCX 
(Pierre-Aimé), limonadier, rue Fo la n«-
Vtohere, 29, sont invités A se rendre le 11 
déc, à 10 fleures irés précises, au Tri 
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément s 
l'artiefs 5"37 do Cède de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera ren-
du par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donuer décharge dt 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'exrusabilité du failli. 

N'OH; Les créanciers et le faim peu-
vent prendre au grefTe communication 
des compte et rapport des syndics (N* 
16 di'i gr. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la failUle du sieor D E ROUET 
IPierre); voilur.er i Neuillv, rue des Huis-
si. rs. n. i sont invités à se. rendre le 
H déc. s 11 heures très précises, au Tri-
bunal de comof rce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, enteti ire 
le compte définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre, le elore et l'arrêter; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
el donner leur avis sur l'excusabilité du 
fai 11 

NOTA. Les créanciers et. le failli peu 
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N" 
3>6 du gr.l. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillile du sieur ADMET 
(Alphonse-Charles), limonadier, faubourg 
Poissonnière, 4, sont invités à se rendri 
le H déc, » Il heures tiès précises, au 
Tribunal de commerce, salie des assem-
blées des faillites, pour, conlormémeni 
à l'art. 537 du Code, de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera ronde 
par les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leur? 
fonctions et donner leur avis sur l excu-
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syudics.'N" 19961 
lu gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur ToUZART 
(Léon Félix) , tailleur d'habits, rue Pa-
gevin, n. 40, sont invités à se rendre le 
11 décembre, à II heures très précises, 
an t ribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conlormé-
meni à l'arlicle 537 du Code de commer-
ce, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leui donner décharge 
de leurs fonction «t douner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
venl prendre au greffe communication 
dj» compte et rapport des syndics (N' 

19845 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GBANDJEAN (Joseph), jardi-
nier maraîcher à Drumy, le 12 décembre, 
à II heures !N° 723 du gr.l; 

Du sieur ROBERT (Jose| h), anc. md de 
vins, rue Dnperré, 13. ci-devant, actuelle-
ment rue Neuve Bréda. 25, le 12 décem-
bre,, u l heure (N' 995 du -ir.i; 

Du sieur DE BEAUMn.NT, nneien direc-
teur du théâtre de l'Opéra Comique, de-
meurant à Paris, rue de, i rovence, il. 45. 
personnellement, le 12 décembre, à 12 
heures (N* 905 du gr.); 

Un *ieur BEZINK (Alexandre), ancien 
tailleur, boulevard Pigade, 48, le 11 dé-
ce. nbre, à A il heures iN» 934 du gr.); 

i)u -i ui DOUBLET (h'douard-Rarthéle-
mv), fabric d- chapeaux, rua Michel-lc-
Cointe. 23, le 12 décembre, i 10 heures 
(N- 944 du *r.); 

De la société DE BEAUMONT et Ci#, 
Ayant eu pour otrj.-t l'exploitation du 
Ih. àlre de l'Opéra Comique, et dont le i 
sieur de Beau mont, demeurant à Paris,1 
rue de Provence, n. 15, était gérant, le 12 
décembre, à 12 heures iN" 964 du gr.). 

Pour aziimei a l'assemblée dans laquelle 
4f. le juye-cammissaire doit les consulter, 
tant sur lu composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Le= tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greff» leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséuuentes. 

CONVIICATIOM DE CREANCIER* 

Sont invites ci se rendre au Tribunal de j 
commerce de Pans, salle des assemblées ' 
des faillites, WK les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCflOENBEBG (Gabriel-Nico-
las), nég.. rue de Line, in le It décem-
bre, à 9 heures (N° 19495 du gr.); 

t)o sien» NOËL, limonadier, rue de 
Bennes, <6, le 13 décembre, à 10 heures 
IN' 816 du gr ; 

Du sieur PASQUIEB fi's (Hippnlyte-Ar-
mandi, fondeur en cuivre, rue des Gra-
villi -rs. is. le U décembre, à il heures 
|N« 776 du gr.!; 

Du sieur RICHARD 'Céleslim, fabr. de 
chaussures, faubourg St-Denis, il, le 12 
décembre, à 11 heiin's IN" 7t6 du gr.l; 

Du sieur SAINT LAURENS (Jean-Al-
phonse), md de nouveautés, cols et. cra 
vales, rue du Rac. 19, le 12 décembre, â 
Il heures (N» 777 du gr.). 

Pour être procédé, sous ta présidence de 
U. le juge-commissaire, aux vérification e' 
affirmation de leurs créances. 

NOTA, il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification el 
aflirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres A MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FROMAGEAU (Charles Léon-
Joseph), nég. en merceries et nouveau-
tés, faubourg SI Martin, 31. le II décem-
bre, à 12 heures (N0 400 du gr.l; 

De la sociélé VIGIER père et fils, mds 
de nouveautés, rue Hicher, 54 et 56, com-
posée de Louis Vigier père et Alexandre 
Vigier fils, le 12 décembre, à 10 heures 
(N»669 du gr.i; 

Du sieur FLEURY 'Auguste-Frédéric!, 
md liquoriste. rue Croix-Nivert, 11, le 11 
décembre, à 10 heures (H" 19486 du gr.); 

Du sieur F.ST1VIX .Louis), négoc. en 
vins, rue de l'Ecluse, 19. Batignolles. ci-
devant et actuellement rue dii Vertbois, 
63, le H décembre, à il heures (N° 565 
du gr.l; 

Des sieurs PLANCtION et f> à Xeuilly, 
avenue Ste-Foy. n. 7, le 12 décembre, à 9 
heures (N° 171 du gr.l; 

On «ienr BIOCBOT (Antoine), poftlier 
fumiste rue de Trévise, 24, le 11 décem-
bre, à 10 heures î*l« istita du gr.); 

Du sieur MEUNIER ( Antoine - Victor 
Breud.. fabr. de chaudronnerie, rue des 
Poissonniers n. 66, le 11 décembre, à 11 
heures s • 487 du gr.l; 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la follite du sieur ABKAHAM 
(Maiincei; négoc. en vins. r..e de Paris, 
n. 21, Belleville. sool h.\ités à se ren-
dre !e II décembre, à il heures très pré-
cises, au tribunal de commerce, salle 
n s assemblées des faillites, pour, con-
lormémeni à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter i leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donuer 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport de* syndics (N° 

19883 du gr.!. 
CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF. 

SBOMTIOe OF. COMPTE 
La liquidation de l'actif abandonné par 

le sieur Fr.RLLT ( Jacques i, ex md de 
charbons à La villelle.r. de Klandns,«3, 
étant terminée. MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le H déc. à 12 heu-
res très précise-, au Tribunal de çjim-
merve, salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément i l'art. 537 du Cqoe 
de commerce, entendre le compte defl-

i nitif qui sera rendu par Ira fynte, 
! débattre, le clore l'arrêter et leur M| 

l ner décharge rie leurs foncta». 
j NOTA. Les créanciers «I le Mil .P»« 
'prendre nu greffe communlcaUMi,oj 
compte et rapport des syndics (>" 
du gr.l. _____ 

i ASSEMBLÉES 01' 6 DECEMBRE
 ( 

wx HEUIIES : (îpsmier. synd.-W*'«| 
i id.-Vcuve Renault, o v.-S«l'l 

-Lion, rlftt.-Leviël.id.-Wf.ÈJ 
! i.i._Poi,-ol, i !. — Pt-yraod,rem.àfiuia 
i — Blanehnrt, conc. . ,jj 
: ONZE HEUIIES : Vincent. «VIM.-M °J 
! id.-Poivret, id. - Boni», oin\- » 

chez. id. - Galand, ciot. -H*» 
Guid.z. id.-HauchardJwoj..^ . 

MIDI : I)"' Huré, •ïnd. -ADjKJ 
Henriot, ouv.-Dame }f*^X\ 
Hardy. id.-Coulon, 'rf-{fflêmJ 
Guiard, id.-Hoguierfll*.fc^ 
id.-Boudeau. e?ne-7^lS,*| 

UNE HEURE: Motilon et C', ̂  à * 
four, ouv. - Collet. çlôl.-Bernarn 
-Santiqu. t. Id. - Tinsra^'^.jJ 
nier, id.-Vitlaio, conc-6»1»a.J 

VENTES MOHlLlËR^i 

VENTES PAR AUTOIlrTÉ Ht ««"I 
I.e 6 décenibre. _^

M0
J 

En l'hôtel des Comin»MU« | 
rue Kussnu, 6-

Consistant en : .,a:s\ni,\iMiai 

8330-Bureau; casier à 
œil-de-bœuf, meubles,^ ̂  

S33l-Penduhs Kla«"iJS els. , 
tables, chapeaux de f«g{ pendul 
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8333-
tables cha"se's:calonKi»Ah 

8334—Bui eau. càrlonwsTi ""' ' «ïi etc I 
dule, ariiuiire,-loii^''e; ';|r,jrr| 

8335- Ôrande table roii™. " * ■ 
secrétaire horloge, '*,_flll* 

Rue de Flandre. »lA^4pro«M 
8336- Meubies. cheminée a « .j(,„,,i 

u Ireviliée, uUa^.rBeBiiW 
Rue, du Faubourg-»:11 ' filf|0a 

8337- Table, bureau, viir'nr 
moire, faub uils, , h:i'9 *i.Anl« 

Bue du Faubourg-S»m' * ^sj 
8338- Bureau, c0 ' P" i,,i >l.'. 

Boidevarads^sn^^ ..| 
8340-C.mptoir, mesure» s àgrtf 

vins, liqueurs. «PP.*^'"^ j 
RueTbérès.e,1'-bj|).iolip 

8311-Boréaux ^^.le, <*| 
oluu.ès. Iauleuils,pe''tt.wr|,ej 
Ree du Kauboiirg-^"' 

8342-Billards. tableaux, tg^s» 
bibbotliéqu-, vohiue»-

cont 
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| ., VOlUoe « v 
Le 7 décembre- | 

Sur la Place de Bc..rfo,»^ 
8313-Tables. mécanique 

fll«» 
eu--

r, tréteaux, ''tVraiili''. K.J 
Ssir la piace 

8344-Tablcs ton les. wrii ,; buffel,b,i'omelre penl 
Le 8 Aèceaur^f 

Rue Vivieiii e. » j ,,u. 
8S45-Lusires. bureau.- ffîù* 

divans, et autres oi jet* ■ . 

_'nn de» 
M. 6* 

iSnrefristrô à Paris, le 

Reçu deux francs quarante centime. 

Décembre 1862. IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE DES-MATHURINS, 18. 

G«rti_ô l'insertion gou_ le n* 

Pour légalisation de la signature A, 

Le maire du 9* wTondiasement, 
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